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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Livre des procédures fiscales 

Première partie : Partie législative  

Titre II : Le contrôle de l'impôt  

Chapitre premier : Le droit de contrôle de l'administration  

Section II : Dispositions particulières à certains impôts  

I bis : Dispositions particulières à l'impôt sur le revenu ou sur les bénéfices et à la taxe sur la valeur ajoutée  

­ Article L. 16 B 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 18 

 

I. – Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou des 

taxes sur le chiffre d'affaires en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des finances publiques, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant 

des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus 

ou d'être accessibles ou disponibles et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support.  

II. – Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de 

grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  

Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une visite simultanée doit être menée 

dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la détention 

territorialement compétents.  

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite.  

L'ordonnance comporte :  

a) L'adresse des lieux à visiter ;  

b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 

de visite ;  

c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 

conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de son 

représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander à ceux-ci de 

justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions.  

d) La mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix.  

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

ou une société de financement dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents 

se rapportant aux agissements visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par 

tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette 

autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l'existence en d'autres lieux de 

pièces et documents se rapportant aux agissements mentionnés au I, ils peuvent, en cas d'urgence, sur autorisation 
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délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ces lieux aux 

fins de saisie de ces pièces et documents. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV.  

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A cette 

fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations.  

Il désigne le chef du service qui nomme l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le 

tenir informé de leur déroulement.  

Lorsqu'elles ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, 

pour exercer le contrôle mentionné au treizième alinéa du présent II, au juge des libertés et de la détention dans 

le ressort duquel s'effectue la visite.  

Le juge peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention.  

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite.  

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis.  

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle 

le juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 

les parties peuvent le consulter.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

III. – La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts.  

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs.  

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie.  

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable.  

III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des renseignements 

et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur consentement est 

nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé au procès-verbal 

mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les personnes dont les 

renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police judiciaire présent.  

Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s'ils y 

consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse.  

Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer.  

IV. – Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  
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Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi.  

IV bis. – Lorsque l'occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l'accès aux pièces ou documents présents 

sur un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal.  

Les agents de l'administration des impôts peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce dernier, qui 

est placé sous scellés. Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder aux pièces ou 

documents présents sur le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur saisie, ainsi qu'à la 

restitution de ce dernier et de sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée par le juge des libertés et de 

la détention.  

A la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous 

scellés, les agents de l'administration des impôts procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur mise 

au clair. Ces opérations sont réalisées sur la copie du support.  

L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés, à la lecture et à la 

saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de l'officier de police 

judiciaire.  

Un procès-verbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au clair et 

à leur lecture est dressé par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et documents saisis 

lui est annexé, s'il y a lieu.  

Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de l'administration des impôts et par l'officier de police 

judiciaire ainsi que par l'occupant des lieux ou son représentant ; en son absence ou en cas de refus de signer, 

mention en est faite au procès-verbal.  

Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l'absence de l'occupant 

des lieux ou de son représentant, l'administration accomplit alors sans délai toutes diligences pour les restituer.  

V. – Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103.  

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente.  

Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des recours 

contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VI. – L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies, y compris celles 

qui procèdent des traitements mentionnés au troisième alinéa, qu'après restitution des pièces et documents saisis 

ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux premier et deuxième alinéas de 

l'article L. 47.  

Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée au 

contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour la 

restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait du 

contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 

contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions prévues à l'article 

L. 76 C.  

En présence d'une comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés saisie dans les conditions prévues au 

présent article, l'administration communique au contribuable, au plus tard lors de l'envoi de la proposition de 

rectification prévue au premier alinéa de l'article L. 57 ou de la notification prévue à l'article L. 76, sous forme 

dématérialisée ou non au choix de ce dernier, la nature et le résultat des traitements informatiques réalisés sur 

cette saisie qui concourent à des rehaussements, sans que ces traitements ne constituent le début d'une procédure 

de vérification de comptabilité. Le contribuable est informé des noms et adresses administratives des agents par 

qui, et sous le contrôle desquels, les opérations sont réalisées. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315819&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315927&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315035&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315742&dateTexte=&categorieLien=cid


8 

 

 

 

B. Évolution de la disposition contestée 

 

1. Loi n° 84-1208 du 29 décembre 1984 de finances pour 1985 

­ Article 94  
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2. Décret n° 85-1008 du 24 septembre 1985 portant incorporation au livre des 

procédures fiscales de divers textes modifiant et complétant certaines 

dispositions de ce livre (dispositions législatives et règlementaires entrées 

en vigueur entre le 20-07-1984 et le 15-07-1985) 

 

­ Article 1er [codification] 
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[…] 

 

 

3. Loi n° 89-935 du 29 décembre 1989 de finances pour 1990 

 

­ Article 108 
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[…] 
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­ Article L. 16 B [modifié] 

I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la 

taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites 

en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder 

à leur saisie.  

II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort 

duquel sont situés les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui. 

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

L'ordonnance comporte : 

Le cas échéant, mention de la délégation du président du tribunal de grande instance ; 

L'adresse des lieux à visiter ; 

Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux 

opérations de visite. 

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent 

présumer, en l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de 

crédit dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant 

aux agissements visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout 

moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de 

cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV. 

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A cette 

fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations. 

Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement. 

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. 

En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par 

lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant 

sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance dans les conditions prévues par les 

articles 550 et suivants du code de procédure pénale. 

Les délai et modalités de la voie de recours sont mentionnés sur les actes de notification et de signification. 

L'ordonnance mentionnée au premier alinéa n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure pénale ; ce pourvoi n'est pas suspensif. Les délais de pourvoi courent à compter 

de la notification ou de la signification de l'ordonnance. 

III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts. 

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts 

habilités dans les mêmes conditions que les inspecteurs. 

Les agents des impôts mentionnés au I habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police 

judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 
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L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable. 

IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur le champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente. 

VI. L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47. 

 

4. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 

d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 49 

[…] 

VI. - Dans le premier alinéa du II de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales, les mots : « président du 

tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui » sont 

remplacés les mots : « juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel 

sont situés les lieux à visiter ». 

[…] 

­ Article 140 

Les dispositions des sections 1, 4, 5, 6 et 7 du chapitre 1er, des sections 2 et 3 du chapitre II et des chapitres III et 

V du titre Ier et celles du II de l'article 96 et des articles 104, 109, 116, 117, 125, 127, 128, 131, 132, 134, 135, 

136 et 137 entreront en vigueur le 1er janvier 2001 ; les personnes ayant été condamnées par une cour d'assises 

postérieurement à la publication de la loi, mais dont la condamnation ne serait pas définitive le 1er janvier 2001, 

pourront cependant, dans les dix jours suivant cette date, former appel de leur condamnation conformément aux 

dispositions des articles 380-1 à 380-15 du code de procédure pénale, dans leur rédaction résultant de l'article 81 

; cet appel entraîne le désistement du pourvoi et permet les appels incidents prévus par l'article 380-2, les affaires 

renvoyées devant une cour d'assises après cassation et audiencées après le 1er janvier 2001 seront jugées par une 

cour d'assises composée de neuf jurés et statuant en premier ressort. 

Jusqu'au 1er janvier 2001, le président du tribunal de grande instance excerce les compétences que l'article 44 

confie au juge des libertés et de la détention. 

Toutefois, les dispositions des articles 14 et 77 entreront en vigueur un an après la publication de la présente loi 

au Journal officiel ; jusqu'à cette date, à compter du 1er janvier 2001, le deuxième alinéa de l'article 367 du code 

de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de l'article 85 de la présente loi, est ainsi rédigé : « Dans les autres 

cas, tant que l'arrêt n'est pas définitif, et, le cas échéant, pendant l'instance d'appel, l'ordonnance de prise de corps 

est mise à exécution ou continue de produire ses effets jusqu'à ce que la durée de détention ait atteint celle de la 

peine prononcée. » 

Les dispositions de l'article 49 entreront en vigueur deux ans après la publication de la présente loi au Journal 

officiel ; jusqu'à cette date, le président du tribunal peut confier au juge des libertés et de la détention désigné en 

application du second alinéa de l'article 137-1, les fonctions visées par l'article 49. 
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­ Article L. 16 B [modifié] 

 

I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la 

taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites 

en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder 

à leur saisie.  

II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort 

duquel sont situés les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui juge des libertés et de la détention du tribunal 

de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. 

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

L'ordonnance comporte : 

Le cas échéant, mention de la délégation du président du tribunal de grande instance ; 

L'adresse des lieux à visiter ; 

Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations de 

visite. 

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux agissements 

visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a 

pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV. 

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A cette 

fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations. 

Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement. 

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance dans les conditions prévues par les articles 

550 et suivants du code de procédure pénale. 

Les délai et modalités de la voie de recours sont mentionnés sur les actes de notification et de signification. 

L'ordonnance mentionnée au premier alinéa n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure pénale ; ce pourvoi n'est pas suspensif. Les délais de pourvoi courent à compter 

de la notification ou de la signification de l'ordonnance. 

III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts. 

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs. 
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Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable. 

IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur le champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente. 

VI. L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47. 

 

5. Décret n° 2003-934 du 30 septembre 2003 portant incorporation au livre 

des procédures fiscales de divers textes modifiant et complétant certaines 

dispositions de ce livre 

­ Article 1er  

Article L. 16 B 

 

Le quatrième alinéa du II est supprimé. 

(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000, art. 49-VI et 140.) 

Dans la première partie du livre des procédures fiscales, titre II, chapitre Ier, section III, il est inséré l'article L. 45 

F ainsi rédigé : 

« Art. L. 45 F. - Les agents mandatés par le directeur général des impôts peuvent contrôler sur le lieu d'exploitation 

le respect des conditions liées à la réalisation, l'affectation et la conservation des investissements productifs ayant 

ouvert un droit au bénéfice des dispositions des articles 199 undecies A, 199 undecies B, 217 undecies et 217 

duodecies du code général des impôts et prévues aux mêmes articles. » 

(Loi n° 2003-660 du 21 juillet 2003, art. 42.) 

 

­ Article L. 16 B [modifié] 

I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la 

taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites 

en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder 

à leur saisie.  

II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 

instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter (1). 
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Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

L'ordonnance comporte : 

Le cas échéant, mention de la délégation du président du tribunal de grande instance ; 

L'adresse des lieux à visiter ; 

Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations de 

visite. 

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux agissements 

visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a 

pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV. 

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A cette 

fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations. 

Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement. 

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance dans les conditions prévues par les articles 

550 et suivants du code de procédure pénale. 

Les délai et modalités de la voie de recours sont mentionnés sur les actes de notification et de signification. 

L'ordonnance mentionnée au premier alinéa n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure pénale ; ce pourvoi n'est pas suspensif. Les délais de pourvoi courent à compter 

de la notification ou de la signification de l'ordonnance. 

III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts. 

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs. 

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable. 

IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur le champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente. 
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VI. L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47. 

 

6. Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002 

 

­ Article 17 

[…] 

II. - Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 

1° Le I de l'article L. 16 B est complété par les mots : « , quel qu'en soit le support » ; 

[…] 

­ Article L. 16 B [modifié] 

I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la 

taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites 

en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder 

à leur saisie, quel qu'en soit le support. 

II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 

instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. 

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

L'ordonnance comporte : 

l'adresse des lieux à visiter ; 

le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations de 

visite. 

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux agissements 

visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a 

pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV. 

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A cette 

fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations. 

Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement. 

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance dans les conditions prévues par les articles 

550 et suivants du code de procédure pénale. 
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Les délai et modalités de la voie de recours sont mentionnés sur les actes de notification et de signification. 

L'ordonnance mentionnée au premier alinéa n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure pénale ; ce pourvoi n'est pas suspensif. Les délais de pourvoi courent à compter 

de la notification ou de la signification de l'ordonnance. 

III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts. 

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs. 

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable. 

IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente. 

VI. L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47. 

 

7. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie 

 

­ Article 164 

I. ― L'article L. 16 B du livre des procédures fiscales est ainsi modifié :  

1° Le II est ainsi modifié :  

a) Après le cinquième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  

« ― la mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix.  

« L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. » ;  

b) Après le onzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. » ;  

c) Les trois derniers alinéas sont remplacés par six alinéas ainsi rédigés :  

« A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

« Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  

« L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avoué.  

« Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par 

déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 

greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit 

de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

« Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel 

où les parties peuvent le consulter.  

« L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. » ;  
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2° Le V est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé 

des agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103. » ;  

b) Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés :  

« Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

« Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 

saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué.  

« Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par 

déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 

greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du 

procès-verbal, soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif.  

« L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. » 

[…] 

 

­ Article L. 16 B [modifié] 

I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la 

taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites 

en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder 

à leur saisie, quel qu'en soit le support. 

II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 

instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. 

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

L'ordonnance comporte : 

l'adresse des lieux à visiter ; 

le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations de 

visite. 

la mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix.  

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. 

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux agissements 

visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a 

pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV. 

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A cette 

fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations. 

Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement. 

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 
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l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance dans les conditions prévues par les articles 

550 et suivants du code de procédure pénale. 

Les délai et modalités de la voie de recours sont mentionnés sur les actes de notification et de signification. 

L'ordonnance mentionnée au premier alinéa n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure pénale ; ce pourvoi n'est pas suspensif. Les délais de pourvoi courent à compter 

de la notification ou de la signification de l'ordonnance. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne 

sont pas tenues de constituer avoué.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par 

déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie 

électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, 

soit de la réception, soit de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour 

d'appel où les parties peuvent le consulter.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les 

règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.   

III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts. 

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs. 

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable. 

IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103. 

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente. 

Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite 

ou de saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par 

déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie 

électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou 

de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est 

pas suspensif.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les 

règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
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VI. L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47. 

 

8. Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 

­ Article 54 

I. ― L'article L. 16 B du livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 

1° Les troisième à cinquième alinéas du II sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« L'ordonnance comporte : 

« a) L'adresse des lieux à visiter ; 

« b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 

de visite ; 

« c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 

conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de son 

représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander à ceux-ci de 

justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions. » ; 

2° Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 

« III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des renseignements 

et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur consentement est 

nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé au procès-verbal 

mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les personnes dont les 

renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police judiciaire présent. 

« Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s'ils y 

consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse. 

« Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer. » ; 

3° Le VI est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée au 

contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour la 

restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait du 

contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 

contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions prévues à l'article 

L. 76 C. » 

[…] 

­ Article L. 16 B [modifié] 

I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la 

taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites 

en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder 

à leur saisie, quel qu'en soit le support.  
II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 

instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

L'ordonnance comporte :  

l'adresse des lieux à visiter ;  

le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations de 

visite.  
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L'ordonnance comporte : 

 a) L'adresse des lieux à visiter ; 

 b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux 

opérations de visite ; 

c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans 

les conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander 

à ceux-ci de justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions. 

la mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix. 

 

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux agissements 

visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a 

pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV.  

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées.A cette fin, 

il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations.  

Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement.  

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

 

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avoué.  

 

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

 

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 

les parties peuvent le consulter. 

 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

 

III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts.  

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs.  

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable.  

III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des 

renseignements et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575024&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'occupant des lieux ou de son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés 

que leur consentement est nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte 

rendu annexé au procès-verbal mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces 

agents, les personnes dont les renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police 

judiciaire présent. 

Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, 

s'ils y consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse. 

Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer. 

IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés.L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103.  

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente.  

Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

 

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 

saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué.  

 

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif. 

 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VI.L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47. 

Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée 

au contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour 

la restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait 

du contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des 

procédures de contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions 

prévues à l'article L. 76 C. 

 

9. Décret n° 2009-388 du 7 avril 2009 portant incorporation au livre des 

procédures fiscales de divers textes modifiant et complétant certaines 

dispositions de ce livre 

­ Article 1er  

La première partie du livre des procédures fiscales est modifiée et complétée comme suit : 

 

Article L. 16 B 

 

Le septième alinéa du II est précédé de l'indexation : « d ». 

[…] 
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­ Article L. 16 B [modifié] 

 

I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la 

taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites 

en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder 

à leur saisie, quel qu'en soit le support.  

II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 

instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

L'ordonnance comporte :  

a) L'adresse des lieux à visiter ; 

b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 

de visite ; 

c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 

conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de son 

représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander à ceux-ci de 

justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions. 

d) La mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix. 

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux agissements 

visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a 

pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV.  

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées.A cette fin, 

il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations.  

Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement.  

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avoué.  
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Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 

les parties peuvent le consulter. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts.  

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs.  

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable. 

III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des renseignements 

et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur consentement est 

nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé au procès-verbal 

mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les personnes dont les 

renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police judiciaire présent. 

Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s'ils y 

consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse. 

Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer.  

IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés.L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103.  

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente.  

Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 

saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VI.L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47. 

Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée au 

contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour la 
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restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait du 

contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 

contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions prévues à l'article 

L. 76 C.  

 

10. Ordonnance n° 2010-420 du 27 avril 2010 portant adaptation de 

dispositions résultant de la fusion de la direction générale des impôts et de 

la direction générale de la comptabilité publique 

 

­ Article 77 

 

Au I de l'article L. 16 B, les mots : « directeur général des impôts » sont remplacés par les mots : « directeur 

général des finances publiques ». 

 

­ Article L. 16 B [modifié] 

 

I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la 

taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des impôts directeur général des finances publiques, à rechercher la preuve 

de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant 

sont susceptibles d'être détenus et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support.  

II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 

instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

L'ordonnance comporte :  

a) L'adresse des lieux à visiter ; 

b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 

de visite ; 

c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 

conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de son 

représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander à ceux-ci de 

justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions. 

d) La mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix. 

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux agissements 

visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a 

pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV.  

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées.A cette fin, 

il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations.  
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Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement.  

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avoué.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 

les parties peuvent le consulter. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts.  

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs.  

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable. 

III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des renseignements 

et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur consentement est 

nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé au procès-verbal 

mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les personnes dont les 

renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police judiciaire présent. 

Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s'ils y 

consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse. 

Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer.  

IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés.L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103.  

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente.  
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Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 

saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VI.L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47. 

Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée au 

contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour la 

restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait du 

contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 

contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions prévues à l'article 

L. 76 C.  

 

11. Loi n° 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation 

devant les cours d'appel 

­ Article 31 

I. ― Les mots : « avoué » et « avoués » sont respectivement remplacés par les mots : « avocat » et « avocats » :  

1° A la seconde phrase de l'article 13 de l'ordonnance du 1er juin 1828 relative aux conflits d'attribution entre les 

tribunaux et l'autorité administrative ;  

2° Au premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection 

en faveur de certains militaires ;  

3° A la fin de la seconde phrase du dix-huitième alinéa du a et à la fin de la dernière phrase du huitième alinéa du 

b du 2 de l'article 64 du code des douanes ;  

4° A la fin de la seconde phrase des dix-neuvième alinéa du II et quatrième alinéa du V de l'article L. 16 B et à la 

fin de la dernière phrase des dix-huitième alinéa du 2 et troisième alinéa du 5 de l'article L. 38 du livre des 

procédures fiscales ; 

[…] 

 

­ Article L. 16 B [modifié] 

I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la 

taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des finances publiques, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant 

des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus 

et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support.  

II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 

instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

L'ordonnance comporte :  

a) L'adresse des lieux à visiter ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315667&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315667&dateTexte=&categorieLien=cid


30 

 

b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 

de visite ;  

c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 

conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de son 

représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander à ceux-ci de 

justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions.  

d) La mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix. 

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux agissements 

visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a 

pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV.  

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées.A cette fin, 

il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations.  

Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement.  

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avoué avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 

les parties peuvent le consulter. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts.  

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs.  

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable.  

III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des renseignements 

et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur consentement est 

nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé au procès-verbal 

mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les personnes dont les 

renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police judiciaire présent.  
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Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s'ils y 

consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse.  

Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer.  

IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés.L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103.  

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente.  

Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 

saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VI.L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47.  

Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée au 

contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour la 

restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait du 

contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 

contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions prévues à l'article 

L. 76 C. 

 

12. Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 

­ Article 11 

I. ― L'article L. 16 B du livre des procédures fiscales est ainsi modifié :  

1° Le I est ainsi modifié :  

a) Les mots : « de la taxe sur la valeur ajoutée » sont remplacés par les mots : « des taxes sur le chiffre d'affaires 

» ;  

b) Après le mot : « détenus », sont insérés les mots : « ou d'être accessibles ou disponibles » ;  

2° Après le IV, il est un inséré un IV bis ainsi rédigé :  

« IV bis. ― Lorsque l'occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l'accès aux pièces ou documents 

présents sur un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal.  

« Les agents de l'administration des impôts peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce dernier, qui 

est placé sous scellés. Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder aux pièces ou 

documents présents sur le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur saisie, ainsi qu'à la 

restitution de ce dernier et de sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée par le juge des libertés et de 

la détention.  

« A la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous 

scellés, les agents de l'administration des impôts procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur mise 

au clair. Ces opérations sont réalisées sur la copie du support.  
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« L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés, à la lecture et à la 

saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de l'officier de police 

judiciaire.  

« Un procès-verbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au clair 

et à leur lecture est dressé par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et documents 

saisis lui est annexé, s'il y a lieu.  

« Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de l'administration des impôts et par l'officier de police 

judiciaire ainsi que par l'occupant des lieux ou son représentant ; en son absence ou en cas de refus de signer, 

mention en est faite au procès-verbal.  

« Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l'absence de l'occupant 

des lieux ou de son représentant, l'administration accomplit alors sans délai toutes diligences pour les restituer. » 

;  

3° Le VI est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, après le mot : « recueillies », sont insérés les mots : «, y compris celles qui procèdent des 

traitements mentionnés au troisième alinéa, » ;  

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

« En présence d'une comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés saisie dans les conditions prévues au 

présent article, l'administration communique au contribuable, au plus tard lors de l'envoi de la proposition de 

rectification prévue au premier alinéa de l'article L. 57 ou de la notification prévue à l'article L. 76, sous forme 

dématérialisée ou non au choix de ce dernier, la nature et le résultat des traitements informatiques réalisés sur 

cette saisie qui concourent à des rehaussements, sans que ces traitements ne constituent le début d'une procédure 

de vérification de comptabilité. Le contribuable est informé des noms et adresses administratives des agents par 

qui, et sous le contrôle desquels, les opérations sont réalisées. » 

[…] 

­ Article L. 16 B [modifié] 

I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la 

taxe sur la valeur ajoutée des taxes sur le chiffre d'affaires en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, 

en utilisant ou en délivrant des factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en 

omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des 

écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des 

impôts, elle peut, dans les conditions prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au 

moins le grade d'inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général des finances publiques, à rechercher la 

preuve de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y 

rapportant sont susceptibles d'être détenus ou d'être accessibles ou disponibles et procéder à leur saisie, quel 

qu'en soit le support.  

II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 

instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

L'ordonnance comporte :  

a) L'adresse des lieux à visiter ;  

b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 

de visite ;  

c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 

conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de son 

représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander à ceux-ci de 

justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions.  

d) La mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix. 

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux agissements 
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visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a 

pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV.  

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées.A cette fin, 

il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations.  

Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement.  

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 

les parties peuvent le consulter. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts.  

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs.  

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable.  

III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des renseignements 

et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur consentement est 

nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé au procès-verbal 

mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les personnes dont les 

renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police judiciaire présent.  

Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s'ils y 

consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse.  

Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer.  

IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés.L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
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IV bis. ― Lorsque l'occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l'accès aux pièces ou documents 

présents sur un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal.  

Les agents de l'administration des impôts peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce 

dernier, qui est placé sous scellés. Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder 

aux pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur 

saisie, ainsi qu'à la restitution de ce dernier et de sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée 

par le juge des libertés et de la détention.  

A la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé 

sous scellés, les agents de l'administration des impôts procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou 

à leur mise au clair. Ces opérations sont réalisées sur la copie du support.  

L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés, à la lecture 

et à la saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de 

l'officier de police judiciaire.  

Un procès-verbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au 

clair et à leur lecture est dressé par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé, s'il y a lieu.  

Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de l'administration des impôts et par l'officier de 

police judiciaire ainsi que par l'occupant des lieux ou son représentant ; en son absence ou en cas de refus 

de signer, mention en est faite au procès-verbal.  

Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l'absence de 

l'occupant des lieux ou de son représentant, l'administration accomplit alors sans délai toutes diligences 

pour les restituer.  

V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103.  

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente.  

Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 

saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VI.L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47.  

Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée au 

contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour la 

restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait du 

contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 

contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions prévues à l'article 

L. 76 C. 

 

13. Ordonnance n° 2013-544 du 27 juin 2013 relative aux établissements de 

crédit et aux sociétés de financement 

 

­ Article 10 

Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 

1° Au II de l'article L. 16 B, après les mots : « un établissement de crédit », sont insérés les mots : « ou une société 
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de financement » ; 

2° Au 2 de l'article L. 38, après les mots : « un établissement de crédit », sont insérés les mots : « ou une société 

de financement ». 

 

­ Article L. 16 B [modifié] 

I.-Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou des 

taxes sur le chiffre d'affaires en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des finances publiques, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant 

des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus 

ou d'être accessibles ou disponibles et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support.  

II.-Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de 

grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite.  

L'ordonnance comporte :  

a) L'adresse des lieux à visiter ;  

b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 

de visite ;  

c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 

conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de son 

représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander à ceux-ci de 

justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions.  

d) La mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix.  

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

ou une société de financement dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et 

documents se rapportant aux agissements visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation 

délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. 

Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV.  

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A cette 

fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations.  

Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement.  

Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention.  

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite.  

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis.  

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avocat.  



36 

 

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 

les parties peuvent le consulter.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

III.-La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts.  

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs.  

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie.  

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable.  

III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des renseignements 

et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur consentement est 

nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé au procès-verbal 

mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les personnes dont les 

renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police judiciaire présent.  

Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s'ils y 

consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse.  

Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer.  

IV.-Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi.  

IV bis.-Lorsque l'occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l'accès aux pièces ou documents présents 

sur un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal.  

Les agents de l'administration des impôts peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce dernier, qui 

est placé sous scellés. Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder aux pièces ou 

documents présents sur le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur saisie, ainsi qu'à la 

restitution de ce dernier et de sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée par le juge des libertés et de 

la détention.  

A la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous 

scellés, les agents de l'administration des impôts procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur mise 

au clair. Ces opérations sont réalisées sur la copie du support.  

L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés, à la lecture et à la 

saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de l'officier de police 

judiciaire.  

Un procès-verbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au clair et 

à leur lecture est dressé par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et documents saisis 

lui est annexé, s'il y a lieu.  

Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de l'administration des impôts et par l'officier de police 

judiciaire ainsi que par l'occupant des lieux ou son représentant ; en son absence ou en cas de refus de signer, 

mention en est faite au procès-verbal.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575024&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575038&dateTexte=&categorieLien=cid
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Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l'absence de l'occupant 

des lieux ou de son représentant, l'administration accomplit alors sans délai toutes diligences pour les restituer.  

V.-Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103.  

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente.  

Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 

saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VI.-L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies, y compris celles qui 

procèdent des traitements mentionnés au troisième alinéa, qu'après restitution des pièces et documents saisis ou 

de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux premier et deuxième alinéas de 

l'article L. 47.  

Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée au 

contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour la 

restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait du 

contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 

contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions prévues à l'article 

L. 76 C.  

En présence d'une comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés saisie dans les conditions prévues au 

présent article, l'administration communique au contribuable, au plus tard lors de l'envoi de la proposition de 

rectification prévue au premier alinéa de l'article L. 57 ou de la notification prévue à l'article L. 76, sous forme 

dématérialisée ou non au choix de ce dernier, la nature et le résultat des traitements informatiques réalisés sur 

cette saisie qui concourent à des rehaussements, sans que ces traitements ne constituent le début d'une procédure 

de vérification de comptabilité. Le contribuable est informé des noms et adresses administratives des agents par 

qui, et sous le contrôle desquels, les opérations sont réalisées. 

 

14. Loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 

 

­ Article 18 

L'article L. 16 B du livre des procédures fiscales est ainsi modifié :  

1° Le II est ainsi modifié :  

a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une visite simultanée doit être menée 

dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la détention 

territorialement compétents. » ;  

b) Après le dixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l'existence en d'autres lieux de 

pièces et documents se rapportant aux agissements mentionnés au I, ils peuvent, en cas d'urgence, sur autorisation 

délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ces lieux aux 

fins de saisie de ces pièces et documents. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV. 

» ;  

c) Au douzième alinéa, les mots : « un officier » sont remplacés par les mots : « le chef du service qui nomme 

l'officier » ;  

d) Après le même douzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315819&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315927&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315035&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315742&dateTexte=&categorieLien=cid
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« Lorsqu'elles ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, 

pour exercer le contrôle mentionné au treizième alinéa du présent II, au juge des libertés et de la détention dans 

le ressort duquel s'effectue la visite. » ;  

e) Au début du treizième alinéa, le mot : « Il » est remplacé par les mots : « Le juge » ;  

f) La première phrase du dix-neuvième alinéa est complétée par les mots : « dans le ressort de laquelle le juge a 

autorisé la mesure » ;  

2° A la première phrase du quatrième alinéa du V, après les mots : « cour d'appel », sont insérés les mots : « dans 

le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure ». 

 

­ Article L. 16 B [modifié] 

I.-Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou des 

taxes sur le chiffre d'affaires en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des finances publiques, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant 

des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus 

ou d'être accessibles ou disponibles et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support.  

II.-Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de 

grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  

Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une visite simultanée doit être 

menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la 

détention territorialement compétents. 

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite.  

L'ordonnance comporte :  

a) L'adresse des lieux à visiter ;  

b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 

de visite ;  

c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 

conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de son 

représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander à ceux-ci de 

justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions.  

d) La mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix.  

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l'existence en d'autres lieux 

de pièces et documents se rapportant aux agissements mentionnés au I, ils peuvent, en cas d'urgence, sur 

autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la 

visite de ces lieux aux fins de saisie de ces pièces et documents. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

ou une société de financement dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents 

se rapportant aux agissements visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par 

tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette 

autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV.  

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A cette 

fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations.  

Il désigne un officier le chef du service qui nomme l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations 

et de le tenir informé de leur déroulement.  
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Lorsqu'elles ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance, il délivre une commission 

rogatoire, pour exercer le contrôle mentionné au treizième alinéa du présent II, au juge des libertés et de 

la détention dans le ressort duquel s'effectue la visite. 

Il  Le juge peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention.  

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite.  

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis.  

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel dans le ressort de 

laquelle le juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 

les parties peuvent le consulter.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

III.-La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts.  

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs.  

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie.  

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable.  

III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des renseignements 

et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur consentement est 

nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé au procès-verbal 

mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les personnes dont les 

renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police judiciaire présent.  

Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s'ils y 

consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse.  

Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer.  

IV.-Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi.  

IV bis.-Lorsque l'occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l'accès aux pièces ou documents présents 

sur un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal.  

Les agents de l'administration des impôts peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce dernier, qui 

est placé sous scellés. Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder aux pièces ou 

documents présents sur le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur saisie, ainsi qu'à la 
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restitution de ce dernier et de sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée par le juge des libertés et de 

la détention.  

A la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous 

scellés, les agents de l'administration des impôts procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur mise 

au clair. Ces opérations sont réalisées sur la copie du support.  

L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés, à la lecture et à la 

saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de l'officier de police 

judiciaire.  

Un procès-verbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au clair et 

à leur lecture est dressé par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et documents saisis 

lui est annexé, s'il y a lieu.  

Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de l'administration des impôts et par l'officier de police 

judiciaire ainsi que par l'occupant des lieux ou son représentant ; en son absence ou en cas de refus de signer, 

mention en est faite au procès-verbal.  

Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l'absence de l'occupant 

des lieux ou de son représentant, l'administration accomplit alors sans délai toutes diligences pour les restituer.  

V.-Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103.  

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente.  

Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des 

recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer 

avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VI.-L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies, y compris celles qui 

procèdent des traitements mentionnés au troisième alinéa, qu'après restitution des pièces et documents saisis ou 

de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux premier et deuxième alinéas de 

l'article L. 47.  

Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée au 

contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour la 

restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait du 

contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 

contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions prévues à l'article 

L. 76 C.  

En présence d'une comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés saisie dans les conditions prévues au 

présent article, l'administration communique au contribuable, au plus tard lors de l'envoi de la proposition de 

rectification prévue au premier alinéa de l'article L. 57 ou de la notification prévue à l'article L. 76, sous forme 

dématérialisée ou non au choix de ce dernier, la nature et le résultat des traitements informatiques réalisés sur 

cette saisie qui concourent à des rehaussements, sans que ces traitements ne constituent le début d'une procédure 

de vérification de comptabilité. Le contribuable est informé des noms et adresses administratives des agents par 

qui, et sous le contrôle desquels, les opérations sont réalisées. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315927&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315035&dateTexte=&categorieLien=cid
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15. Ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en application de la 

loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 

réforme pour la justice 

 

­ Article 35 

Dans toutes les dispositions législatives en vigueur, les mots : « tribunal de grande instance » sont remplacés par 

les mots : « tribunal judiciaire », les mots : « tribunaux de grande instance » sont remplacés par les mots : « 

tribunaux judiciaires », les mots : « tribunal d'instance » sont remplacés par les mots : « tribunal judiciaire », les 

mots : « tribunaux d'instance » sont remplacés par les mots : « tribunaux judiciaires », les mots : « juge d'instance 

» sont remplacés par les mots : « juge du tribunal judiciaire », les mots : « juges d'instance » sont remplacés par 

les mots : « juges du tribunal judiciaire », les mots : « juge du tribunal d'instance » sont remplacés par les mots : 

« juge du tribunal judiciaire » et les mots : « tribunaux de grande instance et d'instance » sont remplacés par les 

mots : « tribunaux judiciaires ». 

 

­ Article L. 16 B [modifié] 

I. – Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou des 

taxes sur le chiffre d'affaires en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des 

factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de 

faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des 

documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des finances publiques, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant 

des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus 

ou d'être accessibles ou disponibles et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support.  

II. – Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de 

grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  

Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une visite simultanée doit être menée 

dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la détention 

territorialement compétents.  

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite.  

L'ordonnance comporte :  

a) L'adresse des lieux à visiter ;  

b) Le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 

de visite ;  

c) L'autorisation donnée au fonctionnaire qui procède aux opérations de visite de recueillir sur place, dans les 

conditions prévues au III bis, des renseignements et justifications auprès de l'occupant des lieux ou de son 

représentant et, s'il est présent, du contribuable mentionné au I, ainsi que l'autorisation de demander à ceux-ci de 

justifier pendant la visite de leur identité et de leur adresse, dans les mêmes conditions.  

d) La mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix.  

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

ou une société de financement dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents 

se rapportant aux agissements visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par 

tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette 

autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV.  
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Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l'existence en d'autres lieux de 

pièces et documents se rapportant aux agissements mentionnés au I, ils peuvent, en cas d'urgence, sur autorisation 

délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ces lieux aux 

fins de saisie de ces pièces et documents. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV.  

La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A cette 

fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations.  

Il désigne le chef du service qui nomme l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le 

tenir informé de leur déroulement.  

Lorsqu'elles ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance tribunal judiciaire, il délivre une 

commission rogatoire, pour exercer le contrôle mentionné au treizième alinéa du présent II, au juge des libertés 

et de la détention dans le ressort duquel s'effectue la visite.  

Le juge peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention.  

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite.  

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis.  

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle 

le juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance tribunal judiciaire transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe 

de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

III. – La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts.  

Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts habilités 

dans les mêmes conditions que les inspecteurs.  

Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie.  

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable.  

III bis. ― Au cours de la visite, les agents des impôts habilités peuvent recueillir, sur place, des renseignements 

et justifications concernant les agissements du contribuable mentionné au I auprès de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et, s'il est présent, de ce contribuable, après les avoir informés que leur consentement est 

nécessaire. Ces renseignements et justifications sont consignés dans un compte rendu annexé au procès-verbal 

mentionné au IV et qui est établi par les agents des impôts et signé par ces agents, les personnes dont les 

renseignements et justifications ont été recueillis ainsi que l'officier de police judiciaire présent.  

Les agents des impôts peuvent demander à l'occupant des lieux ou à son représentant et au contribuable, s'ils y 

consentent, de justifier de leur identité et de leur adresse.  

Mention des consentements est portée au compte rendu ainsi que, le cas échéant, du refus de signer.  

IV. – Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  
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Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant 

des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence de l'officier 

de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi.  

IV bis. – Lorsque l'occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l'accès aux pièces ou documents présents 

sur un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal.  

Les agents de l'administration des impôts peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce dernier, qui 

est placé sous scellés. Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder aux pièces ou 

documents présents sur le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur saisie, ainsi qu'à la 

restitution de ce dernier et de sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée par le juge des libertés et de 

la détention.  

A la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous 

scellés, les agents de l'administration des impôts procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur mise 

au clair. Ces opérations sont réalisées sur la copie du support.  

L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés, à la lecture et à la 

saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de l'officier de police 

judiciaire.  

Un procès-verbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au clair et 

à leur lecture est dressé par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et documents saisis 

lui est annexé, s'il y a lieu.  

Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de l'administration des impôts et par l'officier de police 

judiciaire ainsi que par l'occupant des lieux ou son représentant ; en son absence ou en cas de refus de signer, 

mention en est faite au procès-verbal.  

Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l'absence de l'occupant 

des lieux ou de son représentant, l'administration accomplit alors sans délai toutes diligences pour les restituer.  

V. – Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103.  

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente.  

Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours.  

Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des recours 

contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VI. – L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies, y compris celles 

qui procèdent des traitements mentionnés au troisième alinéa, qu'après restitution des pièces et documents saisis 

ou de leur reproduction et mise en oeuvre des procédures de contrôle visées aux premier et deuxième alinéas de 

l'article L. 47.  

Toutefois, si, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant la notification d'une mise en demeure adressée au 

contribuable, à laquelle est annexé un récapitulatif des diligences accomplies par l'administration pour la 

restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction, ceux-ci n'ont pu être restitués du fait du 

contribuable, les informations recueillies sont opposables à ce dernier après mise en œuvre des procédures de 

contrôle mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 et dans les conditions prévues à l'article 

L. 76 C.  

En présence d'une comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés saisie dans les conditions prévues au 

présent article, l'administration communique au contribuable, au plus tard lors de l'envoi de la proposition de 

rectification prévue au premier alinéa de l'article L. 57 ou de la notification prévue à l'article L. 76, sous forme 

dématérialisée ou non au choix de ce dernier, la nature et le résultat des traitements informatiques réalisés sur 

cette saisie qui concourent à des rehaussements, sans que ces traitements ne constituent le début d'une procédure 

de vérification de comptabilité. Le contribuable est informé des noms et adresses administratives des agents par 

qui, et sous le contrôle desquels, les opérations sont réalisées. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315819&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315927&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315035&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315742&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Autres dispositions 

 

1. Code général des impôts 

 

Livre II : Recouvrement de l'impôt  

Chapitre II : Pénalités  

Section I : Dispositions communes  

C : Sanctions pénales  

 

­ Article 1741 

Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 16 

Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 23 

 

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 

frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 

partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 

dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 

ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en agissant 

de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, d'un 

emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit 

tiré de l'infraction. 

 

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à une amende de 3 000 000 €, dont le montant peut être 

porté au double du produit tiré de l'infraction, lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou réalisés ou 

facilités au moyen : 

 

1° Soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger ; 

 

2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 

comparable établis à l'étranger ; 

 

3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents, au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de toute 

autre falsification ; 

 

4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ; 

 

5° Soit d'un acte fictif ou artificiel ou de l'interposition d'une entité fictive ou artificielle. 

 

Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la somme 

imposable ou le chiffre de 153 €. 

 

Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 

civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal. 

 

Le prononcé des peines complémentaires d'interdiction des droits civiques, civils et de famille, mentionnés à 

l'article 131-26 du code pénal, est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable du délit prévu aux deuxième 

à huitième alinéas du présent article, du recel de ce délit ou de son blanchiment. Toutefois, la juridiction peut, par 
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une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer lesdites peines complémentaires, en considération 

des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. La condamnation à l'inéligibilité est 

mentionnée pendant toute sa durée au bulletin n° 2 du casier judiciaire prévu à l'article 775 du code de procédure 

pénale. Ces interdictions ne peuvent excéder dix ans à l'encontre d'une personne exerçant une fonction de membre 

du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits, et cinq ans pour toute autre personne. 

 

La juridiction ordonne l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les conditions prévues 

aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal. Elle peut toutefois, par une décision spécialement motivée, décider 

de ne pas ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci, en considération des 

circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 

 

La durée de la peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des délits mentionnés au présent 

article est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis d'identifier les autres 

auteurs ou complices. 

 

Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 

fiscales. 

­ Article 1743 

 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 108 (V) 

 

Est également puni des peines prévues à l'article 1741 : 

 

1° Quiconque a sciemment omis de passer ou de faire passer des écritures ou a passé ou fait passer des écritures 

inexactes ou fictives au livre-journal prévu par les articles L. 123-12 à L. 123-14 du code de commerce, ou dans 

les documents qui en tiennent lieu. 

 

La présente disposition ne met pas obstacle à l'application des peines de droit commun. 

 

2° Quiconque, en vue de faire échapper à l'impôt tout ou partie de la fortune d'autrui, s'entremet, soit en favorisant 

les dépôts de titres à l'étranger, soit en transférant ou faisant transférer des coupons à l'étranger pour y être 

encaissés ou négociés, soit en émettant ou en encaissant des chèques ou tous autres instruments créés pour le 

paiement des dividendes, intérêts, arrérages ou produits quelconques de valeurs mobilières. 

 

Quiconque, dans le même but, a tenté d'effectuer l'une quelconque des opérations visées au premier alinéa est 

puni des mêmes peines. 

 

3° Quiconque a fourni sciemment des renseignements inexacts en vue de l'obtention des agréments prévus aux 

articles 199 undecies A, 199 undecies B, 217 undecies, 217 duodecies, 244 quater W, 244 quater X et 244 quater 

Y ou de l'autorisation préalable prévue à l'article 199 undecies A. 

 

 

2. Livre des procédures fiscales 

Première partie : Partie législative  

Titre II : Le contrôle de l'impôt  

Chapitre premier : Le droit de contrôle de l'administration  

Section II : Dispositions particulières à certains impôts  

III : Dispositions particulières aux contributions indirectes, au timbre et aux législations assimilées  

C : Droit de visite  
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­ Article L. 38 

 

Modifié par Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 11 

 

1. Pour la recherche et la constatation des infractions aux dispositions du titre III de la première partie du livre Ier 

du code général des impôts, des chapitres III et IV du titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 

services et aux législations édictant les mêmes règles en matière de procédure et de recouvrement, les agents 

habilités à cet effet par le ministre chargé des douanes peuvent procéder à des visites en tous lieux, même privés, 

où les pièces, documents, objets ou marchandises se rapportant à ces infractions ainsi que les biens et avoirs en 

provenant directement ou indirectement sont susceptibles d'être détenus ou d'être accessibles ou disponibles et 

procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support. Ils sont accompagnés d'un officier de police judiciaire. 

Les agents habilités peuvent procéder, à l'occasion de la visite, à la saisie des pièces et documents, quel qu'en soit 

le support, ainsi que des objets ou des marchandises se rapportant aux infractions précitées. Ils peuvent saisir les 

biens et avoirs provenant directement ou indirectement des infractions précitées uniquement dans le cas de visites 

autorisées en application du 2. 

2. Hormis les cas de flagrance, chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la 

détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter. 

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

Il désigne l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. 

L'ordonnance comporte : 

l'adresse des lieux à visiter ; 

le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations de 

visite. 

la mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant, ainsi que l'auteur présumé des infractions 

mentionnées au 1, de faire appel à un conseil de son choix. 

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. 

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des infractions dont la preuve est recherchée. Il se prononce par une mention expresse sur la 

saisie de biens et avoirs pouvant provenir directement ou indirectement des infractions dont la preuve est 

recherchée. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

ou une société de financement dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces, documents, 

objets ou marchandises se rapportant aux infractions visées au 1. sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur 

autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce 

coffre. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au 4. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l'existence en d'autres lieux de 

biens ou avoirs se rapportant aux infractions visées au 1, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par 

le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ces lieux aux fins de saisir ces biens et 

avoirs. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au 4. 

La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort de 

son tribunal judiciaire, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et de la 

détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel s'effectue la visite. 

Il peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée, verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au 4. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée après la visite par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 
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Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé 

des infractions mentionnées au 1, nonobstant les dispositions de l'article L. 103. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice. 

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avocat. 

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. 

Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties 

peuvent le consulter. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 

3. La visite ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au public 

elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée en 

présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 

requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des 

douanes et droits indirects. 

Les agents de l'administration des douanes et droits indirects mentionnés au 1, les personnes auxquelles ils ont 

éventuellement recours en application de l'article L. 103 B, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier 

de police judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable. 

4. Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 

agents de l'administration des douanes et droits indirects. Un inventaire des pièces et documents saisis, ainsi que 

des biens et avoirs provenant directement ou indirectement des infractions dont la preuve est recherchée, lui est 

annexé. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de l'administration des douanes et droits indirects 

et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier alinéa du 3 ; en cas de 

refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces, documents, biens et avoirs saisis sont placés sous 

scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en 

présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

4 bis. Lorsque l'occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l'accès aux pièces ou documents présents 

sur un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal. 

Les agents habilités peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce dernier, qui est placé sous scellés. 

Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder aux pièces ou documents présents sur 

le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur saisie, ainsi qu'à la restitution de ce dernier et de 

sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée par le juge des libertés et de la détention. 

A la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous 

scellés, les agents habilités procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur mise au clair. Ces opérations 

sont réalisées sur la copie du support. 

L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés, à la lecture et à la 

saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de l'officier de police 

judiciaire. 

Un procès-verbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au clair et 

à leur lecture est dressé par les agents habilités. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé, s'il y 

a lieu. 

Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents habilités et par un officier de police judiciaire ainsi que 

par l'occupant des lieux ou son représentant ; en l'absence de celui-ci ou en cas de refus de signer, mention en est 

faite au procès-verbal. 

Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l'absence de l'occupant 

des lieux ou de son représentant, l'administration accomplit alors sans délai toutes diligences pour les restituer. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315819&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000028287943&dateTexte=&categorieLien=cid
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5. Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 

délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 

Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé 

des infractions mentionnées au 1, nonobstant les dispositions de l'article L. 103. 

Si le juge constate que les biens et avoirs saisis ne proviennent pas directement ou indirectement des infractions 

dont la preuve est recherchée, il ordonne la mainlevée de la saisie et la restitution des biens et avoirs concernés. 

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des lieux après exécution de la transaction consécutive 

à la rédaction du procès-verbal de constatation des infractions prévu par l'article L. 212 A ; en cas de poursuites 

judiciaires, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente. 

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 

saisie autorisées en application du 2. Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations 

mentionnent le délai et la voie de recours. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 

6. Les informations recueillies ne peuvent être exploitées dans le cadre d'une procédure de vérification de 

comptabilité ou de contrôle de revenu qu'après restitution des pièces ou de leur reproduction et mise en oeuvre 

des procédures de contrôle visées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47. 

7. Les dispositions des 1 à 6 peuvent être mises en oeuvre par les agents habilités à cet effet par le directeur général 

des finances publiques, pour la recherche et la constatation des infractions aux dispositions de l'article 290 quater 

et du III de l'article 298 bis du code général des impôts. 

 

3. Code de procédure civile 

 

 

 

 

Livre Ier : Dispositions communes à toutes les juridictions  

Titre II : L'action.  

 

­ Article 31 

L'action est ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légitime au succès ou au rejet d'une prétention, sous réserve des 

cas dans lesquels la loi attribue le droit d'agir aux seules personnes qu'elle qualifie pour élever ou combattre une 

prétention, ou pour défendre un intérêt déterminé. 

 

Livre Ier : Dispositions communes à toutes les juridictions  

Titre XVI : Les voies de recours.  

Sous-titre II : Les voies ordinaires de recours 

Chapitre Ier : L'appel 

Section II : Les effets de l'appel 

Sous-section I : L'effet dévolutif 

 

­ Article 561 

Modifié par Décret n°2017-891 du 6 mai 2017 - art. 9 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315478&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315927&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309553&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309553&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309607&dateTexte=&categorieLien=cid
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L'appel remet la chose jugée en question devant la juridiction d'appel. 

 

Il est statué à nouveau en fait et en droit dans les conditions et limites déterminées aux livres premier et deuxième 

du présent code. 

 

Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction.  

Titre VI : Dispositions particulières à la cour d'appel.  

Sous-titre Ier : La procédure devant la formation collégiale.  

Chapitre Ier : La procédure en matière contentieuse.  

Section II : La procédure sans représentation obligatoire 

­ Article 940 

Modifié par Décret n°2010-1165 du 1er octobre 2010 - art. 9 

 

Le magistrat chargé d'instruire l'affaire peut entendre les parties. 

 

Il dispose des pouvoirs de mise en état prévus à l'article 446-3. 

 

4. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 56 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 18 

 

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 

informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 

des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 

désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 

de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 

biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 

de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 

confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 

autorisée par le procureur de la République. Lorsque l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de 

police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du procureur de la République, procéder à la saisie des armes 

qui sont détenues par la personne suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se 

trouvent ces armes. 

Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code, les fonctionnaires et agents agissant dans les 

conditions prévues au troisième alinéa de l'article 28 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 

de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques avant de 

procéder à leur saisie. 

Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 

toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 

inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 

inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 

suivant les modalités prévues à l'article 57. 

Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 

de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 

à la perquisition. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575046&dateTexte=&categorieLien=cid
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Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 

définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 

détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 

Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 

documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 

est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 

Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 

dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 

personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 

sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 

saisis et confisqués. 

Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 

de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 

billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 

procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 

réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 

du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 

billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 

Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 

les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 

temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
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D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

 

­ CAA Bordeaux, 24 novembre 2005, n° 99BX00490 

Considérant que, par décision du 20 octobre 1994, postérieure à l'introduction de la demande devant le tribunal 

administratif, l'administration a prononcé, d'une part, un dégrèvement du complément d'impôt sur le revenu auquel 

M. X a été assujetti au titre des années 1986 et 1988, d'un montant respectif en droits et pénalités de 89 508 F (13 

645,41 euros) et de 741 F (112,96 euros), ainsi qu'un dégrèvement d'un montant de 29 464 F (4 491,76 euros) du 

complément de taxe sur la valeur ajoutée auquel il a été assujetti au titre de la période du 1er janvier 1986 au 31 

juillet 1989 ; que, dans cette mesure, la demande de M. X tendant à la décharge de ces impositions était devenue 

sans objet ; que les premiers juges ont omis de constater dans ces limites le non-lieu à statuer ; que, par suite, il y 

a lieu d'annuler sur ce point le jugement attaqué, d'évoquer les conclusions de la demande ainsi devenues sans 

objet au cours de la procédure devant le tribunal administratif et de décider qu'il n'y a pas lieu d'y statuer ;  

Sur les conséquences de l'irrégularité des opérations effectuées en application de l'article L. 16 B du livre des 

procédures fiscales :  

Considérant qu'aux termes de l'article L 16 B du livre des procédures fiscales alors applicable : « I. Lorsque 

l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un contribuable se 

soustraie à l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la TVA en se livrant 

à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des factures ou des documents ne se rapportant 

pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou en passant ou 

en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont la tenue est 

imposée par le code général des impôts, elle peut, dans les conditions prévues au II, autoriser les agents de 

l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général 

des impôts, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même privés, où les 

pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder à leur saisie. - II. Chaque visite doit 

être autorisée par une ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés 

les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui. ... . L'ordonnance mentionnée au premier alinéa n'est susceptible 

que d'un pourvoi en cassation … » ;  

Considérant que si le pourvoi en cassation dirigé contre les ordonnances autorisant les opérations de visite et de 

saisie effectuées en application de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales à l'encontre de M. X a été rejeté 

par arrêt en date du 22 février 1990, les opérations de visite domiciliaire effectuées en application de ces 

ordonnances dans un immeuble sis à Gargilesse Dampierre (Indre) ont été partiellement déclarées nulles par 

ordonnance définitive du président du Tribunal de grande instance de Châteauroux en date du 5 mai 1993 ; que 

cette nullité interdisait à l'administration d'opposer au contribuable les informations recueillies dans le cadre de 

ces opérations irrégulières ;  

Considérant qu'il résulte de l'instruction que l'administration a, dans les locaux ayant fait l'objet d'une visite dont 

l'ordonnance précitée a reconnu la nullité, procédé, notamment, à la saisie des disquettes de sauvegarde du disque 

dur de l'ordinateur unique de l'entreprise de M. X, du listing des clients, de nombreux documents contractuels et 

financiers intéressant l'activité professionnelle de l'intéressé, de diverses factures, registres comptables, bancaires 

et clients ainsi que d'inventaires des marchandises en stocks ; que si les redressements résultant de la reconstitution 

du chiffre d'affaires taxable s'appuient principalement, comme le soutient l'administration, sur des documents dont 

la régularité de la saisie n'est pas en cause, il résulte des mentions de la notification de redressement du 21 

décembre 1989 que le vérificateur s'est fondé sur l'ensemble des pièces saisies en application de l'article L. 16 B 

du livre des procédures fiscales pour conclure à l'irrégularité et à l'absence de caractère probant de la comptabilité 

; que la circonstance que l'administration aurait pu accéder régulièrement à certains des documents détenus par le 

contribuable demeure sans incidence sur les effets de la nullité des actes d'exécution d'une opération de visite et 

de saisie dès lors que l'administration a pris connaissance de ces documents à cette occasion et avant tout autre 

contrôle ou investigation ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature comptable des documents irrégulièrement 

saisis, les redressements en litige, consécutifs au rejet de la comptabilité de l'entreprise X, ne peuvent être regardés 

comme étrangers à l'exploitation de tels documents ;  
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Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE 

L'INDUSTRIE n'est pas fondé à se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de 

Limoges a déchargé M. X des compléments d'impôt sur le revenu et de taxe sur la valeur ajoutée restant en litige 

; 

­ CE, 1er mars 1996, SARL France Funibéton, n° 174245, 174246 

L'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 dont les dispositions ont été codifiées à l'article L. 16 B du livre des 

procédures fiscales institue une procédure de nature fiscale qui habilite les agents de l'administration des impôts, 

recherchant la preuve d'agissements par lesquels des contribuables cherchent à se soustraire à l'établissement ou 

au paiement de certains impôts, à effectuer, s'ils sont dûment autorisés à cette fin par l'autorité judiciaire, des 

visites en tous lieux, même privés, et à saisir les pièces et documents qui se rapportent à ces agissements. Ainsi 

que le précise le paragraphe VI de cet article, l'administration "ne peut opposer au contribuable les informations 

qu'elle a recueillies" à cette occasion qu'en engageant à l'égard de l'intéressé un examen contradictoire de 

l'ensemble de sa situation personnelle ou une vérification de sa comptabilité. 

Il en résulte que la procédure de visite et de saisie instituée par cet article doit nécessairement être combinée avec 

la procédure de vérification concernant le même contribuable, de sorte que ces procédures qui constituent deux 

étapes de la procédure d'imposition, concourent à la décision d'imposition de l'intéressé qui sera prise par 

l'administration. L'annulation par la Cour de cassation de l'ordonnance par laquelle le président du tribunal de 

grande instance ou le juge délégué par lui a autorisé une opération de visite ou de saisie, qui a pour effet d'interdire 

à l'administration des impôts d'opposer au contribuable les informations recueillies à cette occasion, affecte donc 

la régularité de la décision d'imposition de l'intéressé dans la mesure où celle-ci procède de l'exploitation des 

informations ainsi recueillies. Compte tenu des termes mêmes du paragraphe VI de l'article L. 16 B du livre des 

procédures fiscales, qui ont une portée générale, il en est ainsi même si le contribuable se trouve en situation de 

taxation ou d'évaluation d'office. Cette annulation demeure, en revanche, sans incidence sur la régularité de la 

décision d'imposition dans la mesure où celle-ci procède de l'exploitation de renseignements que l'administration 

n'a pas recueillis à l'occasion de la visite annulée. 

La circonstance que l'administration aurait pu, si elle s'était bornée à exercer son droit de communication ou son 

pouvoir de vérification, accéder régulièrement à certains des documents détenus par le contribuable, tels les 

documents comptables, demeure sans incidence sur les effets de l'annulation d'une opération de visite et de saisie 

dès lors que l'administration a pris connaissance de ces documents à cette occasion et avant tout autre contrôle ou 

investigation. 

Le présent avis sera notifié au tribunal administratif de Nice, à la SARL France Finibéton et au ministre de 

l'économie et des finances. 

Il sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

­ CE, 21 mars 2001, n° 202490 

Sur la régularité de la procédure d'imposition : 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales : "I. Lorsque l'autorité judiciaire, 

saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un contribuable se soustrait à 

l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la taxe sur la valeur ajoutée en 

se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des factures ou des documents ne 

se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou 

en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont 

la tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut ... autoriser les agents de l'administration des impôts, 

ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la 

preuve de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y 

rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder à leur saisie ..." ; 

Considérant que l'annulation par le juge judiciaire d'une opération de visite et de saisie menée à l'encontre d'une 

personne morale, en application des dispositions précitées de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales, 

interdit à l'administration des impôts d'opposer à cette personne morale les informations qu'elle a recueillies à 

cette occasion, et affecte la régularitéde la décision d'imposition de l'intéressée dans la mesure où celle-ci procède 

de l'exploitation des informations ainsi recueillies ; qu'en revanche, l'opération de visite et de saisie conduite à 

l'égard d'un contribuable est distincte de la procédure d'imposition suivie à l'encontre d'un autre contribuable, alors 

même que l'administration se fonderait sur des faits révélés par cette opération pour établir l'imposition de ce 

dernier ; qu'il s'ensuit que l'annulation d'une opération de visite et de saisie menée à l'encontre d'une personne 
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morale, si elle interdit désormais à l'administration d'opposer à celle-ci les informations recueillies à cette 

occasion, ne fait pas obstacle à ce que l'administration, dans une procédure d'imposition distincte concernant un 

autre contribuable, se fonde sur les faits révélés par l'opération annulée pour établir l'imposition de ce dernier ; 

qu'il en va toutefois autrement lorsqu'il ressort de la demande d'autorisation de visite et de saisie adressée au juge 

par l'administration que celle-ci cherche à obtenir, par la visite et la saisie, même si ces opérations ne visent pas 

des lieux dont le contribuable a personnellement la disposition, des éléments lui permettant d'apporter la preuve 

des agissements de l'intéressé pour éluder l'impôt ; qu'en une telle hypothèse, l'annulation de la visite ou de la 

saisie par l'autorité judiciaire fait obstacle à ce que des informations recueillies à l'occasion de la visite ou de la 

saisie soient opposées par l'administration à ce contribuable ; que tel est notamment le cas, lorsque l'administration 

a demandé l'autorisation de visiter les locaux d'une société en vue de vérifier, notamment, les indices qu'elle 

détient sur les agissements d'un dirigeant de la société ; 

Considérant, en premier lieu, qu'en jugeant qu'il ressort clairement des motifs figurant dans la demande 

d'autorisation de visite adressée par l'administration au juge judiciaire et dans les ordonnances subséquentes que 

la procédure ainsi diligentée contre les sociétés Y... International et France Y... avait pour but exclusif de 

rechercher des éléments de preuve permettant au service d'établir des fraudes éventuellement commises par 

lesdites sociétés, la Cour n'a pas dénaturé les pièces du dossier qu'elle a appréciées souverainement ; 

Considérant, en second lieu, que la circonstance que l'autorisation de visite et de saisie, accordée par l'autorité 

judiciaire dans le cadre d'une procédure diligentée à l'encontre d'une personne morale, porta également sur des 

lieux dont le gérant de cette personne morale avait la disposition, ne fait pas obstacle à ce que l'administration, en 

cas d'annulation de cette autorisation, utilise les informations ainsi recueillies dans le cadre d'une procédure 

distincte concernant le gérant ; que, par suite, en jugeant que les informations recueillies par l'administration lors 

de la procédure de visite diligentée contre les sociétés Y... International et France Y... pouvaient valablement, 

malgré l'annulation de celle-ci par le juge judiciaire, être utilisées à l'encontre de M. X... lors d'une autre procédure 

de vérification le concernant personnellement, alors que l'autorisation de visite et de saisie portait également sur 

des lieux dont M. X... avait la disposition à titre personnel, la Cour, qui avait relevé que la procédure annulée avait 

pour but exclusif de rechercher des éléments de preuve permettant à l'administration d'établir des fraudes 

éventuellement commises par les sociétés Y... International et France Y... pour éluder les impositions dont elles 

étaient redevables, n'a pas commis d'erreur de droit ; 

[…] 

 

­ CE, 23 novembre 2016, n° 387485 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'à la suite d'un examen de sa situation fiscale 

personnelle et de plusieurs procédures de perquisition et de saisie pratiquées en application de l'article L. 16 B du 

livre des procédures fiscales, l'administration fiscale a estimé que M. B...avait son domicile fiscal en France et l'a 

assujetti, au titre de l'année 2004, à l'impôt sur le revenu et aux contributions sociales selon la procédure 

contradictoire pour les traitements et salaires et selon la procédure de taxation d'office prévue à l'article L. 69 du 

livre des procédures fiscales pour des revenus d'origine indéterminée. Par un jugement du 25 mai 2012, le tribunal 

administratif de Nice a déchargé M. B...de ces impositions. Celui-ci se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 2 

décembre 2014 par lequel la cour administrative d'appel de Marseille, sur appel du ministre de l'économie et des 

finances, a annulé ce jugement et rétabli M. B...au rôle de l'impôt sur le revenu et des cotisations sociales au titre 

de l'année 2004 à raison de l'intégralité des droits et pénalités qui avaient été initialement mis à sa charge.  

 

2. Aux termes de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales, dans sa rédaction en vigueur à la date des 

opérations de visite et de saisie en cause dans le litige : " I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration 

fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des 

impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des 

ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations 

réelles ou en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer 

sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont la tenue est imposée par le 

code général des impôts, elle peut, dans les conditions prévues au II, autoriser les agents de l'administration des 

impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher 

la preuve de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y 

rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support. / II. Chaque visite 

doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans 

le ressort duquel sont situés les lieux à visiter (...) ". En vertu du IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 de 

modernisation de l'économie, applicable aux opérations de visite et de saisie en cause dans le litige, l'ordonnance 
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autorisant la visite peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel et le premier président 

de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie. 

 

3. Eu égard aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 

l'administration fiscale ne saurait se prévaloir, pour établir une imposition, de pièces ou documents obtenus par 

une autorité administrative ou judiciaire dans des conditions déclarées ultérieurement illégales par le juge. En 

particulier, l'administration fiscale ne saurait se fonder, pour établir une imposition, sur des éléments qu'elle a 

recueillis au cours d'une opération de visite et de saisie conduite par ses soins en application des dispositions 

précitées de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales dans des conditions ultérieurement déclarées illégales, 

que cette opération ait été conduite à l'égard du contribuable lui-même ou d'un tiers. 

 

4. La cour a relevé que, saisi par la SA Holteide Investissement, société dont M. B...était directeur général et 

administrateur, d'une contestation relative à la régularité des opérations de visite et de saisie qui avaient été 

autorisées, notamment dans des locaux susceptibles d'être occupés par cette société, par une ordonnance du 23 

juin 2004 du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de Draguignan et d'une demande 

d'annulation de la saisie de certaines pièces, le premier président de la cour d'appel d'Aix-en-Provence avait, par 

ordonnance du 3 avril 2014, annulé la saisie de huit pièces par les agents de l'administration. Il résulte de la règle 

énoncée au point 3 que la cour, qui, contrairement à ce que soutient le ministre, n'a pas jugé que ces huit pièces 

n'avaient pas été utilisées pour établir l'imposition de M. B...mais seulement que l'administration avait également 

eu recours à de nombreuses autres pièces, a entaché son arrêt d'erreur de droit en jugeant que l'annulation de la 

saisie de ces huit pièces était sans incidence sur l'imposition établie à l'encontre de M. B...au motif que, ces pièces 

étant constituées de courriers à caractère strictement professionnel échangés entre M.B..., en sa qualité de dirigeant 

de la société Holteide Investissement, et d'autres sociétés et ses avocats, il n'avait été porté aucune atteinte au droit 

de M. B...lui-même au secret des correspondances avec ses avocats. M. B... est, par suite, fondé, sans qu'il soit 

besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, à demander l'annulation de l'arrêt qu'il attaque. 

 

 

 

 

 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ CA, Paris, ord., 31 août 2012, n° 11/13233, Sociétés Google Ireland Ltd et Google France 

Considérant que les sociétés Google soulèvent en premier lieu la violation par l'administration fiscale de l'article 

L 16 B du Livre des procédures fiscales et ce aux motifs que des documents saisis ont été prélevés dans des lieux 

extérieurs aux locaux susvisés, ces pièces ayant été appréhendées uniquement grâce à l'accès au réseau interne de 

l'entreprise constitué par l'interconnexion entre les machines se trouvant sur place et celles pouvant se trouver à 

l'étranger, ce qui est le cas en la présente instance ; 

Qu'aux termes de l'article L 16B du Livre des procédures fiscales, 'l'autorité judiciaire peut (...) autoriser les agents 

de l'administration des impôts (...) à rechercher la preuve de ces agissements [soustraction à l'établissement ou au 

paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices de la TVA] en effectuant des visites en tous lieux même 

privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder à leur saisie, quel 

qu'en soit le support'; 

Que force est de constater que les pièces litigieuses ont été saisies à partir d'ordinateurs se trouvant dans les locaux 

visités ; que le juge des libertés et de la détention, en permettant aux agents de l'administration fiscale de procéder 

à la saisie des pièces et documents susceptibles d'être détenus dans les lieux visités quel qu'en soit le support, a 

autorisé par là même la saisie de documents informatiques pouvant être consultés dans les lieux visités, toute 

donnée située sur un serveur même localisé à l'étranger accessible à partir d'un ordinateur se trouvant sur les lieux 

visités étant considéré comme étant détenue à l'adresse à laquelle se trouve cet ordinateur ; qu'il importe peu dès 

lors que des fichiers saisis se trouvaient sur des serveurs étrangers ; 

Qu'il n'y a donc eu aucune violation des dispositions de l'article 16B du Livre des procédures fiscales ; 

Que les opérations de visite et de saisie ne peuvent par voie de conséquence être annulées de ce chef ; 

Considérant que les sociétés Google soulèvent en deuxième lieu la déloyauté des agents de l'administration fiscale 

du fait que les fichiers informatiques ont été prélevés en faisant croire aux systèmes informatiques de sociétés 

tierces qu'une personne de Google France, habilitée à se connecter à leurs machines, effectuait les opérations de 
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consultation et de copie alors qu'il s'agissait en fait de représentants de l'administration ayant ainsi dissimulé leur 

identité à ces tiers faute de l'avoir déclinée ; 

Considérant qu'il est évident que si les agents de l'administration fiscale ont pu avoir accès au contenu de fichiers 

informatiques, c'est parce que les salariés des sociétés faisant l'objet des opérations de saisie ont communiqué les 

mots de passe ou ont ouvert leur ordinateur, comme ils doivent le faire lors d'opérations de visites et de saisies 

domiciliaires ordonnées, opérations qui permettent de saisir copie des documents qui s'y trouvent quel qu'en soit 

le support ; que les fonctionnaires de l'administration fiscale n'avaient pas dès lors à s'identifier aux entités 

étrangères du groupe Google dont les ordinateurs étaient connectés à ceux de Google France ; que, par ailleurs, 

les opérations de visites sont effectuées sous le contrôle d'officiers de police judiciaire qui peuvent être saisis en 

cas de difficulté lors des opérations elles mêmes en cas d'anomalies, ce qui n'a pas été le cas de la part des sociétés 

Google ; qu'aucun manquement au principe de déloyauté ne peut donc être retenu à l'encontre de l'administration 

fiscale du fait de la saisie de documents consultables depuis les ordinateurs présents sur les lieux visités, les articles 

L 16 B du Livre des procédures fiscales ainsi que les articles 6 (droit au procès équitable) et 8 (droit au respect du 

domicile) n'ayant pas été violés ; 

Considérant que les sociétés Google soulèvent en troisième lieu l'incapacité de l'administration fiscale à mettre en 

oeuvre un protocole opératoire précis protégeant les droits de la défense ; 

Qu'il convient d'observer toutefois que cinq CD-Rom ont été remis aux sociétés Google contenant trois fichiers 

informatiques saisis ; que les sociétés Google connaissent donc parfaitement le contenu des répertoires et fichiers 

informatiques saisis et leur adéquation ou non aux pièces originales ; que les sociétés Google peuvent donc vérifier 

la fidélité ou non du contenu des pièces saisies par rapport aux pièces originales et ce contrairement à un procès-

verbal établi par un huissier de justice en matière informatique ; que les droits de la défense des sociétés Google 

n'ont donc pas été violés et que le respect d'un procès équitable a bien été sauvegardé, une erreur de date étant 

sans conséquence sur la régularité de la procédure suivie ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu à annulation des opérations de visite et de saisie de ces chefs, aucune violation des articles 

L 16 B du Livre des procédures fiscales, 6 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales ne pouvant être retenue ; 

Considérant que les sociétés Google reprochent en quatrième lieu à l'administration fiscale de leur avoir 

communiqué un disque dur non utilisable ; que toutefois, comme le reconnaissent les sociétés Google elles-même, 

il ne s'agit pas du disque utilisé dans le cadre des opérations ; que dès lors les preuves en possession de 

l'administration fiscale ne peuvent être écartées de ce chef ; 

Considérant que les sociétés Google font valoir en cinquième lieu que la procédure mise en oeuvre [...] et au 2éme 

étage de l'[...] n'apporte aucune garantie en ce qui concerne la véracité des fichiers saisis, le calcul des empreintes 

numériques ayant eu lieu après la copie ; qu'elles se fondent sur les conclusions de leur expert amiable dont le 

rapport a été produit contradictoirement aux débats et selon lequel : '(...) Le calcul d'empreintes numériques MD5 

aurait pu pallier cette insuffisance de description s'il avait été appliqué aux fichiers source de chaque poste. Or, il 

n'a été appliqué qu'en aval des opérations, sur les 3 disques durs des fichiers copiés. De surcroît, les fichiers copiés 

n'ont même pas été identifiés. Or il s'agit là d'une pratique considérée (notamment dans les opérations de constats 

et de saisies réalisées par des huissiers) comme indispensable tant à la transparence qu'au respect des droits de la 

partie requise. Il en résulte que la chaîne d'intégrité de la preuve n'a pas été respectée par les agents de 

l'administration(...). Les 3 PV de visite et de saisie établis par l'Administration sont très imprécis et ne permettent 

pas de tracer les opérations réalisées par ses agents. En l'état, une saisie réalisée dans des conditions identiques à 

celles de l'Administration par un huissier de justice serait sanctionnée de nullité par les Tribunaux'; 

Que force est de rappeler toutefois que, à la différence d'un procès-verbal établi par un huissier, copie des pièces 

saisies a été donnée aux sociétés Google, lesquelles ont conservé également les dites pièces en original ; que les 

sociétés Google n'alléguant aucunement d'altérations qui auraient été commises, elles ne justifient d'aucun 

comportement déloyal de ce chef de la part de l'administration fiscale et partant d'une violation des articles 6 et 8 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

Considérant que les sociétés Google soulignent en sixième lieu qu'il y a eu présentation faussée des faits de 

l'espèce au détriment de Google France conduisant à un procès inéquitable, l'administration fiscale n'ayant pas 

pris soin de distinguer les documents dont la société Google était l'auteur des documents qu'elle pouvait seulement 

consulter ; 

Qu'il convient de noter toutefois que l'ordonnance autorisant les opérations de visite et de saisie a été confirmée 

par arrêt du juge délégué du Premier président de la Cour d'Appel de Paris et ce aux motifs notamment que la 

société Google France ne semble pas exercer un seul rôle d'assistance mais est présumée assurer sous la direction 

de la société de droit irlandais la gestion commerciale des clients de la société de droit irlandais ; que dès lors les 

deux sociétés Google sont présumées disposer d'un droit de modification desdits fichiers et la société Google 

France ne dispose pas d'un simple droit de consultation des fichiers saisis comme le soutiennent à tort les sociétés 
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Google ; qu'il n'y a donc pas là inégalité des armes pouvant conduire à un procès non équitable comme voudraient 

le faire croire les sociétés Google ; 

Qu'il ne peut donc y avoir nullité de ce chef du fait d'une non violation des articles L 16 B du Livre des procédures 

fiscales et 6 et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

Considérant que les sociétés Google soutiennent en septième lieu que l'administration fiscale a émis des 

déclarations partielles et volontairement tronquées dans le procès-verbal de saisie ; 

Qu'il a été jugé plus haut que l'administration fiscale était en droit de saisir, suite aux ordonnances rendues par le 

juge des libertés et de la détention de Paris, copie des fichiers consultables depuis les ordinateurs présents sur les 

lieux visités et ce même si ces fichiers étaient sur des serveurs situés hors de France ; que l'administration fiscale 

n'avait pas lieu de préciser sur les procès-verbaux de visite et de saisie que des serveurs de Google situés en dehors 

de France ont été consultés ; que les procès-verbaux ne sont donc entachés d'aucune déloyauté ; qu'il ne peut donc 

y avoir rejet des pièces saisies de ce chef ; 

Considérant que les sociétés Google soulèvent enfin la contrariété de la procédure de visite et de saisie de l'article 

L 16 B du Livre des procédures fiscales à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales ; 

Que force est de rappeler que la Cour européenne a jugé que les garanties énoncées à l'article L 16 B du Livre des 

procédures fiscales étaient conformes aux articles 6&1 (droit à un procès équitable), 8 (droit au respect de la vie 

privée et familiale) et 13 (droit à un recours effectif) de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales, la procédure étant placée sous l'autorité et le contrôle d'un juge des libertés 

et de la détention, qui désigne un officier de police judiciaire pour y assister et lui rendre compte ; que, par ailleurs, 

par l'intermédiaire des officiers de police judiciaire, dont le rôle est de s'assurer, durant les opérations de visite et 

de saisie, de la légalité de ces opérations, le juge des libertés et de la détention peut être saisi à tout moment et 

immédiatement à la demande des parties saisies ce qui protège le droit à un procès équitable ; qu'en la présente 

instance, les sociétés Google ont été parfaitement informées de leurs droits, copie des ordonnances rendues ainsi 

que le texte de l'article L 16 B du Livre des procédures fiscales leur ayant été remis ; qu'elles ne justifient pas, par 

une quelconque mention sur les procès-verbaux de saisie, s'être opposées à un refus des officiers de police 

judiciaire de contacter le juge des libertés et de la détention du Tribunal de grande instance de Paris ; 

Qu'il ne peut donc y avoir aucune annulation des opérations de visite et de saisie de ce chef ; 

Considérant que les sociétés Google ne peuvent, au vu de l'ensemble de ces éléments, qu'être déboutées de leur 

demande tendant à voir annuler les opérations de visite et de saisie et tendant à voir dire que l'administration 

fiscale ne pourra, en conséquence, invoquer les informations recueillies dans les pièces saisies ainsi que celles 

issues des opérations de visite et de saisie dans le cadre de procédures de contrôle ; 

Considérant qu'il n'y a pas lieu à application en la présente instance de l'article 700 du Code de procédure civile ; 

que les parties seront déboutées de ce chef de demande ; 

Considérant que les sociétés Google, parties succombantes, doivent être condamnées aux dépens de la présente 

instance. 

 

­ Cass., com., 8 janvier 1991, n° 89-18.264 

[…] 

Mais attendu que le juge peut autoriser des visites et saisies destinées à rechercher la preuve des agissements visés 

par la loi en tous lieux, même privés où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus, 

même si ces lieux ne constituent pas le domicile ou les locaux professionnels du contribuable dont la fraude est 

présumée ; que le moyen n'est pas fondé ; 

­ Cass., com., 29 juin 1993 ,n° 92-14.034 

Sur le quatrième moyen : 

Attendu que M. Graziano X... fait de plus grief à l'ordonnance d'avoir autorisé la visite et saisie litigieuses alors, 

selon le pourvoi, qu'aucune demande préalable de communication de factures ou de documents comptables ne lui 

ayant été faite, l'Administration ne pouvait invoquer aucune présomption ; 

Mais attendu que les conditions de mise en oeuvre de l'article L. 16 B du Livre des procédures fiscales n'impliquent 

pas que le contribuable ait préalablement reçu une demande de l'Administration tendant à la communication des 

pièces ou documents ; que le moyen n'est pas fondé ; 
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­ Cass., com., 12 décembre 1995, n° 93-20.810 

[…] 

Sur le deuxième moyen, seconde branche, troisième rameau dudit mémoire : 

Attendu que la Société SN Soteba fait encore grief à l'ordonnance d'avoir autorisé la visite et saisie litigieuses, 

alors, selon le pourvoi que le juge n'a pu analyser les documents, ni vérifier le bien fondé de la demande étant 

donnée la concordance dans le temps entre la date de la requête et celle de la reddition de l'ordonnance ; 

Mais attendu que les motifs et le dispositif de l'ordonnance rendue en application de l'article 48 de l'ordonnance 

du 1er décembre 1986 sont réputés être établis par le juge qui l'a rendue et l'a signée ; 

[…] 

­ Cass., com., 1er octobre 1996, n° 93-17.741 

Attendu que par trois ordonnances du 2 juillet 1992 le président du tribunal de grande instance de Strasbourg a 

autorisé des agents de la direction générale des Impôts en vertu de l'article L.16 B du Livre des procédures fiscales 

à effectuer une visite et une saisie de documents dans les locaux de la SARL Van Vet ..., dans les locaux de la 

SARL VM international ... et au domicile du gérant de la SARL Van Vet à Eschau (Bas-Rhin) en vue de rechercher 

la preuve de la fraude fiscale de la SARL Van Vet; que le 24 décembre 1992 la SARL Van Vet a contesté la 

régularité des opérations effectuées le 8 juillet au ... quant à la saisie de rouleaux de caisse enregistreuse 

appartenant à la SARL Van Vet et se trouvant dans la cave de cet immeuble en vertu d'un contrat de bail enregistré 

du 26 juillet 1991 entre les consorts X... et la SARL Van Vet ; 

que le président du tribunal de grande instance faisant partiellement droit à cette requête le 18 juin 1993, a ordonné 

la distraction de 18 rouleaux litigieux de la saisie opérée, et la destruction de toutes copies qui pourraient se trouver 

entre les mains de l'Administration; que le directeur général des Impôts s'est pourvu en cassation le 28 juillet 1993 

de ce jugement contradictoire; 

Sur le premier moyen pris en ses deux branches : 

Attendu que le directeur général des Impôts fait grief au jugement d'avoir annulé la saisie de 18 rouleaux de bandes 

de caisse enregistreuse dans la cave du ... le 8 juillet 1992, alors, selon le pourvoi, d'une part, que, lorsque le siège 

social et les locaux commerciaux de la société qui fait l'objet de la visite se trouvent bien à l'endroit visé par 

l'ordonnance d'autorisation, et que la visite se déroule en présence de témoins appartenant à l'entreprise, il y a lieu 

de présumer, en l'absence d'observations de ces témoins, que la visite s'est déroulée dans les locaux dont la société 

visée par l'ordonnance d'autorisation avait la jouissance; qu'en omettant de rechercher si l'absence d'observations 

de la part de Mlles Stéphanie et Coralie Y..., témoins de la visite effectuée au ... à Illkirch-Graffenstaden, ne faisait 

pas obstacle à la nullité de la saisie, le président du tribunal de grande instance de Strasbourg a privé sa décision 

de base légale au regard de l'article L.16 B du Livre des procédures fiscales; et alors, d'autre part, que , les sociétés 

Van Vet et VM International appartenant à un même groupe, et entretenant par suite des relations privilégiées, le 

président du Tribunal devait en tout état de cause rechercher si, indépendamment de la désignation figurant au 

contrat de sous-location du 1er août 1991, la société Van Vet n'avait pas mis à la disposition de la société VM 

International le local du sous-sol, expliquant ainsi que, lors de la visite, les agents de l'administration fiscale, les 

officiers de police judiciaire qui les accompagnaient, et les représentants de la société VM International, aient pu 

accéder librement au sous-sol, comme ils l'avaient fait des autres locaux; que faute d'avoir procédé à cette 

recherche, le président du tribunal de grande instance de Strasbourg a de nouveau privé sa décision de base légale 

au regard de l'article L.16 B du Livre des procédures fiscales; 

Mais attendu que le président du tribunal de grande instance a relevé que les services fiscaux ne pouvaient ignorer 

que la saisie s'était opérée dans les locaux non visés par l'ordonnance d'autorisation; qu'il ne peut lui être reproché 

de ne pas avoir fait une recherche qui ne lui avait pas été demandée et qui au demeurant était inopérante; que le 

moyen n'est fondé en aucune de ses branches; 

Sur le second moyen : 

Attendu que le directeur général des Impôts fait grief à l'ordonnance contradictoire du 18 juin 1993, d'avoir 

ordonné la destruction des copies des pièces irrégulièrement saisies alors, selon le pourvoi, que la sauvegarde des 

intérêts de l'Administration commande que la destruction des copies ne puisse avoir lieu qu'à expiration du délai 

de pourvoi en cassation, ou si un pourvoi est formé postérieurement à l'arrêt de rejet si un rejet intervient, et 

postérieurement à la décision du juge de renvoi si une cassation est prononcée; qu'en prescrivant la destruction 

immédiate des copies, le président du tribunal de grande instance de Strasbourg a violé l'article L16 B du Livre 

des procédures fiscales; 

Mais attendu que contrairement à ce qui est soutenu dans le moyen, le président du Tribunal n'a pas ordonné la 

destruction immédiate des copies des documents saisis; que dès lors il n'était pas interdit à l'Administration 
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d'attendre le jugement de son pourvoi en cassation pour procéder, le cas échéant, à la destruction même si 

l'ordonnance attaquée lui interdisait l'utilisation de ces pièces; que le moyen manque en fait; 

­ Cass. com., 15 octobre 1996, n° 94-12.383 

Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches : 

Attendu que le Directeur général des Impôts fait grief à l'ordonnance contradictoire d'avoir ordonné la restitution 

de la pièce saisie et de lui avoir interdit toute utilisation en double ou copie, alors, selon le pourvoi, que, 

premièrement, dès lors qu'il est constaté, comme en l'espèce, qu'est régulière l'appréhension d'une pièce se 

présentant comme la photocopie d'une correspondance échangée entre des tiers, le destinataire de la 

correspondance ne peut revendiquer la photocopie de cette correspondance détenue par le contribuable visité et 

faire interdire à l'Administration d'en conserver un double ou une copie qu'après avoir démontré que le 

contribuable détenait irrégulièrement la photocopie de la correspondance, pour s'en être emparé à la suite d'une 

perte ou l'avoir appréhendé frauduleusement ; que, en omettant de rechercher si tel était le cas en l'espèce, le 

président du tribunal de grande instance de Paris a privé sa décision de base légale au regard des articles 544 et 

2279 du Code civil et L. 16 B du Livre des procédures fiscales ; et alors que, deuxièmement, dès lors qu'il est 

constaté, comme en l'espèce, qu'est régulière l'appréhension de la pièce se présentant comme la photocopie d'une 

correspondance échangée entre des tiers, et à supposer même que le destinataire de la correspondance puisse 

revendiquer la photocopie, de toute façon, le contribuable, qui a fait l'objet de la visite, a seul qualité pour faire 

interdire à la Direction générale des Impôts d'en conserver un double ou une copie ; d'où il suit qu'en faisant droit 

à une telle mesure, sur la seule demande du destinataire de la correspondance, le président du tribunal de grande 

instance de Paris a violé les articles 32 du nouveau Code de procédure civile et L. 16 B du Livre des procédures 

fiscales ; et alors, plus subsidiairement, que, quand bien même le destinataire de la correspondance aurait qualité 

pour faire interdire à l'Administration de conserver un double ou une copie de la photocopie appréhendée, une 

telle demande ne peut être accueillie que si le destinataire, qui a la charge de la preuve, établit que la pièce en 

cause n'a manifestement aucun lien, fût-il indirect, avec l'activité du contribuable qui a fait l'objet de la visite ; 

qu'en faisant peser la charge de la preuve sur l'Administration, le président du tribunal de grande instance de Paris 

a violé les règles de la charge de la preuve, ensemble l'article L. 16 B du Livre des procédures fiscales ; et alors, 

enfin, que faute d'avoir constaté qu'en l'espèce la photocopie de la correspondance appréhendée était 

manifestement sans lien, fût-il indirect, avec l'activité du contribuable visité, le président du tribunal de grande 

instance de Paris, en tout état de cause, a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 16 B du Livre 

des procédures fiscales ; 

Mais attendu, en premier lieu, que la personne destinataire d'une correspondance saisie en vertu de l'article L. 16 

B du Livre des procédures fiscales, fût-ce dans les locaux d'un tiers, a qualité et intérêt pour contester la régularité 

de cette saisie ; 

Attendu, en second lieu, que le président du tribunal a retenu, à bon droit, que seules pouvaient être saisies au titre 

de l'article L. 16 B du Livre des procédures fiscales les pièces de nature à apporter la preuve des agissements de 

la société dont la fraude est recherchée ; 

Attendu, enfin, qu'en retenant que l'administration fiscale, auteur de la saisie, n'établit pas le lien entre le 

destinataire de la correspondance litigieuse et la société dans les locaux de laquelle elle a été saisie, et que cette 

pièce concerne un tiers à la procédure dirigée contre ladite société, le président du Tribunal a, sans inverser la 

charge de la preuve, légalement justifié sa décision ; 

 

­ Cass., crim., 10 février 1998, n° 95-30.221 

Sur le second moyen : 

Attendu que M. Chun Z... B... fait enfin grief à l'ordonnance d'avoir autorisé les visite et saisie, alors, selon le 

pourvoi, qu'en vertu de l'article L. 16 B du Livre des procédures fiscales, le juge ne peut autoriser de visites ou 

saisies que s'il existe des présomptions qu'un contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement de l'impôt 

à la faveur de l'un des agissements limitativement mentionnés par cet article ; qu'en déclarant constater l'existence 

de présomptions que M. A... et les sociétés La Locomotive, Lili Y... et Management Locomotive se soustrairaient 

à l'impôt, en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures inexactes ou fictives dans les documents 

comptables après avoir seulement relevé que M. A..., et les sociétés Management Locomotive et Lili Y... ont 

manqué à leurs obligations déclaratives, agissements prévus par l'article 1741 du Code général des impôts et 

distincts de ceux que prévoit l'article 1743.1° de ce Code, le magistrat délégué a méconnu les limites assignées à 

ses pouvoirs par l'article L. 16 B du Livre des procédures fiscales ; 
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Mais attendu que l'article L. 16 B du Livre des procédures fiscales autorise les visite et saisie domiciliaires, 

lorsqu'il existe des présomptions d'agissements relevant de l'article 1741 ou de l'article 1743.1° du Code général 

des impôts ; que le moyen n'est pas fondé ; 

­ Cass., com., 7 mars 2000, n° 97-30.392  

Attendu que, pour autoriser les visite et saisie litigieuses au domicile de M. et Mme X... susceptible de contenir 

des documents illustrant la fraude présumée, le président du tribunal énonce que M. X... déclare être salarié de la 

société Total computer solutions ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, sans indiquer en quoi le domicile d'un salarié, sans autre précision, serait susceptible 

de contenir des documents permettant d'apprécier l'existence de présomptions d'agissements visés par la loi à 

l'encontre de cette société, le président du tribunal n'a pas mis la Cour de Cassation en mesure d'exercer son 

contrôle et n'a pas satisfait aux exigences du texte susvisé ; 

Et attendu qu'il y a lieu de faire application de l'article 627, alinéa 1er, du nouveau Code de procédure civile, la 

cassation encourue n'impliquant pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond ; 

­ Cass., crim., 15 juin 2005, n° 04-83.999 

[…] 

Attendu que, d'une part, il n'appartient pas au juge, dans le cadre de sa saisine, de statuer sur le bien-fondé de 

l'imposition, dès lors que l'existence de présomption de fraude fiscale justifie l'autorisation ; 

Attendu que, d'autre part, le juge, s'étant référé, en les analysant, aux éléments d'information fournis par 

l'Administration, a souverainement apprécié l'existence des présomptions d'agissements frauduleux justifiant la 

mesure autorisée ; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

­ Cass., crim., 14 décembre 2011, n° 10-85.293  

[…] 

Sur le premier moyen de cassation proposé pour la SNCF pris de la violation des articles 6 § 1 et 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, L. 450-4, R. 450-2 du code de 

commerce, 56, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ;  

" en ce que l'ordonnance attaquée a refusé d'annuler en son intégralité le procès-verbal de saisie dressé le 20 

novembre 2008 et d'ordonner en conséquence la restitution de la totalité des documents saisis ;  

" aux motifs que « a) Sur le refus opposé à la SNCF d'annexer ses réserves aux procès-verbaux de clôture ; que la 

SNCF reproche aux enquêteurs d'avoir refusé d'annexer au procès-verbal de saisie dressé le 20 novembre 2008 

les réserves formulées par Mme X..., occupante des lieux ; mais que l'autorité de la concurrence fait justement 

valoir que les dispositions des articles L. 450-4 et R. 450-2 du code de commerce ne prévoient pas que les 

éventuelles réserves formulées par l'occupant des lieux soient intégrées au procès-verbal de saisie ; qu'en toute 

hypothèse, ces réserves ont été remises à l'officier de police judiciaire présent, M. Y..., qui les a ensuite transmises 

au juge des libertés et de la détention avec son rapport le 4 décembre 2008 ; que les droits de la SNCF ont ainsi 

été préservés » ;  

" alors que les procès-verbaux prévus à l'article L. 450-4 du code de commerce doivent, en application de l'article 

R. 450-2 du même code, relater le déroulement de la visite et consigner les constatations effectuées et font foi 

jusqu'à preuve contraire ; qu'afin d'assurer le respect des droits de la défense de l'occupant des lieux, ils doivent 

donc rendre compte du déroulement des opérations avec la plus grande exactitude ; que le procès-verbal qui 

retranscrit le déroulement de la visite doit dès lors mentionner les réserves de l'occupant des lieux ; qu'en retenant 

qu'aucun texte ne prévoit que les réserves formulées par l'occupant des lieux soient intégrées au procès-verbal de 

saisie et que les droits de celui-ci étaient préservés dès lors que lesdites réserves ont été remises à l'officier de 

police judiciaire, le délégué du Président de la cour d'appel a violé les textes visés au moyen " ;  

Attendu que le moyen, qui se borne à reprendre l'argumentation que, par une motivation exempte d'insuffisance 

comme de contradiction, la cour d'appel a écartée à bon droit, ne saurait être accueilli ;  

Sur le deuxième moyen de cassation proposé pour la SNCF, pris de la violation des articles 6 § 1 et 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, L. 450-4 du code de 

commerce, 56, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;  

" en ce que l'ordonnance attaquée a refusé de constater l'irrégularité de l'opération de saisie des boîtes de 

messagerie électronique de MM. Z..., A..., G..., B..., C..., D... et E..., d'annuler en conséquence la saisie des 
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documents figurant dans le scellé fermé n° 28 et d'en ordonner la restitution ainsi que de la copie en la possession 

de l'administration ;  

" aux motifs que « c) Sur l'absence des personnes légalement requises ; que la SNCF soutient que la saisie des 

fichiers de messagerie de MM. Z..., A..., B..., C..., D... et E... a été opérée hors la présence d'un enquêteur, d'un 

officier de police judiciaire et de l'occupant des lieux ou de son représentant ; mais qu'il résulte du procès-verbal 

(page 4) que, si l'opération de transfert des messageries sur disque dur a effectivement été réalisée sur demande 

de l'occupant des lieux par M. F..., salarié de la SNCF, hors la présence d'un enquêteur, d'un officier de police 

judiciaire et de l'occupant des lieux ou de son représentant, ces derniers étaient par contre présents lors de 

l'opération qui a suivi portant sur le contenu des fichiers, le constat de la présence de documents entrant dans le 

champ de l'autorisation et leur traitement ; que l'ensemble de l'opération s'est ainsi déroulée en conformité avec 

les prescriptions de l'article L. 450-4 du code de commerce, l'opération de transfert des fichiers de messagerie sur 

disque dur, purement technique et matérielle, ne nécessitant pas à ce stade préliminaire la mise en place du 

dispositif de protection légale » ;  

" 1°) alors que les enquêteurs, l'occupant des lieux ou son représentant ainsi que l'Officier de police judiciaire et, 

le cas échéant, les agents et autres personnes mandatés par la Commission européenne peuvent seuls prendre 

connaissance des pièces et documents avant leur saisie ; qu'en l'espèce, l'exposante faisait valoir que la saisie des 

fichiers de messagerie de différentes personnes qui avait été opérée à la demande des enquêteurs de la DGCCRF 

par un de ses salariés, hors la présence d'un enquêteur, d'un Officier de police judiciaire et de l'occupant des lieux 

ou de son représentant, était irrégulière et donc nulle ; qu'en écartant ce moyen, au motif qu'il résultait du procès-

verbal que l'opération de transfert des messageries sur disque dur avait été réalisée « sur demande de l'occupant 

des lieux par un salarié de la SNCF », sans s'expliquer ni sur le rapport établi par l'officier de police judiciaire 

invoqué dans les conclusions de la SNCF, qui faisait apparaître que ce n'était pas à la demande de l'occupant des 

lieux que M. F... avait effectué cette opération mais des enquêteurs de la DGCCRF, ni sur les réserves écrites 

émises par l'occupant des lieux sur ce point, de nature à montrer le désaccord de celui-ci sur cette façon de 

procéder, le délégué du premier président de la cour d'appel n'a pas légalement justifié son ordonnance ;  

" 2°) alors qu'en retenant que l'opération de transfert de fichiers de messageries sur disque dur serait une « 

opération purement technique et matérielle ne nécessitant pas la mise en place du dispositif légal de protection », 

sans rechercher, comme l'y invitaient les conclusions de la SNCF, si, alors que l'article L. 450-4 prévoit que « les 

enquêteurs, l'occupant des lieux ou son représentant ainsi que l'officier de police judiciaire peuvent seuls prendre 

connaissance des pièces et documents avant leur saisie », M. F..., informaticien de la SNCF, qui, bien que n'entrant 

pas dans la liste de ces personnes, avait procédé seul à l'opération de transfert des messageries sur disque dur, 

n'avait pas ainsi pu prendre connaissance des documents et données des fichiers avant leur saisie, le délégué du 

premier président de la cour d'appel n'a pas légalement justifié son ordonnance ;  

" 3°) alors qu'en relevant que l'opération de transfert de fichiers de messageries sur disque dur serait une « 

opération purement technique et matérielle ne nécessitant pas la mise en place du dispositif légal de protection » 

et que dès lors que les personnes visées par l'article L. 450-4 étaient présentes lors de l'opération qui a suivi portant 

sur le contenu des fichiers, le constat de documents entrant dans le champ de l'autorisation et leur traitement, 

l'ensemble de l'opération s'était ainsi déroulé régulièrement, sans rechercher, comme elle y était invité, si la 

réalisation sur un disque dur externe, ensuite remis aux enquêteurs, de l'extraction du serveur des fichiers de 

messageries des six dirigeants concernés permettait encore de s'assurer de « l'authenticité numérique » des données 

qui se trouvaient sur le serveur lorsqu'elles ont été saisies par l'informaticien seul, hors la présence des enquêteurs, 

de l'officier de police judiciaire et de l'occupant des lieux, le délégué du premier président de la cour d'appel n'a 

pas légalement justifié son ordonnance ;  

Sur le troisième moyen de cassation proposé pour la SNCF, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 7 de la charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne, L. 450-4 du code de commerce, 56, 57, 591 et 593 du code de procédure 

pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;  

" en ce que l'ordonnance attaquée a refusé d'annuler les saisies des documents informatiques et d'ordonner en 

conséquence la restitution de ceux-ci ainsi que de leur copie en la possession de l'administration ;  

" aux motifs que « d) Sur les irrégularités des saisies informatiques ; que la SNCF reproche à l'autorité de la 

concurrence d'avoir réalisé des saisies générales et indifférenciées de documents informatiques incluant les 

documents de nature personnelle, confidentielle ou protégée par le secret professionnel ainsi que les documents 

ne présentant pas de lien avec l'enquête ; qu'il est également soutenu que les prescriptions de l'article 56 du code 

de procédure pénale n'ont pas été respectées ; que sont spécifiquement visés les 149 fichiers de messagerie « pst 

», « msg » et les 16 fichiers « zip » saisis au siège de la SNCF ; mais qu'il résulte du procès-verbal de saisie que 

les enquêteurs ont procédé à la saisie des messageries électroniques après examen de leur contenu, sans possibilité 

pour l'administration de procéder à un tri préalable permettant d'isoler les seuls messages entrant spécifiquement 

dans le champ de l'ordonnance ; que, par ailleurs, les enquêteurs qui n'ont pas relevé de difficultés lorsqu'ils ont 
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dressé l'inventaire n'étaient pas tenus de recourir aux dispositions de l'article 56, alinéa 4, du code de procédure 

pénale relatives à la constitution de scellés provisoires ; que les moyens ainsi développés doivent être rejetés » ;  

" 1°) alors que toute personne a droit au respect de sa vie privée, de son domicile et de sa correspondance ; que 

toute ingérence dans ce droit doit être proportionnée au but poursuivi ; que le juge saisi d'un recours concernant 

des opérations de visite et de saisie doit en vérifier la régularité ; qu'en validant en l'espèce la saisie générale et 

indifférenciée de documents informatiques et de messageries électroniques incluant des documents de nature 

personnelle, confidentielle ou protégés par le secret professionnel ainsi que des documents ne présentant pas de 

lien avec l'enquête, au motif que les enquêteurs auraient procédé à la saisie de messageries électroniques  

après examen de leur contenu, sans possibilité pour l'administration de procéder à un tri préalable permettant 

d'isoler les seuls messages entrant spécifiquement dans le champ de l'ordonnance, sans indiquer les raisons pour 

lesquelles l'administration se serait trouvée dans une telle impossibilité, le juge a statué par voie de motifs 

généraux, en violation des textes susvisés ;  

" 2°) alors qu'en application de l'article 56, alinéa 4, du code de procédure pénale : « Tous objets et documents 

saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur inventaire sur place présente des 

difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur inventaire et de leur mise sous 

scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition, suivant les modalités prévues à 

l'article 57 » ; qu'en retenant, en l'espèce, que les enquêteurs n'étaient pas tenus de recourir aux dispositions de 

l'article 56, alinéa 4, du code de procédure pénale, relatives à la constitution de scellés provisoires, parce qu'ils 

n'auraient pas relevé de difficultés lorsqu'ils ont dressé l'inventaire, tout en constatant que l'administration avait 

été dans l'impossibilité de procéder à un tri préalable permettant d'isoler les seuls messages entrant spécifiquement 

dans le champ de l'ordonnance, ce qui impliquait qu'elle n'avait pas pu immédiatement inventorier chacun des 

documents et données informatiques saisis, le juge n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres 

constatations, en violation des textes susvisés ;  

" 3°) alors qu'en retenant ainsi que les enquêteurs n'étaient pas tenus de recourir aux dispositions de l'article 56, 

alinéa 4, du code de procédure pénale relatives à la constitution de scellés provisoires parce qu'ils n'auraient pas 

relevé de difficulté lorsqu'ils ont dressé l'inventaire, sans répondre aux conclusions de l'exposante faisant valoir 

qu'elle n'avait pas été mise en mesure, pendant le déroulement des opérations de visites et de saisies, de vérifier 

ni les modalités de sélection des documents, les mots-clés choisis par l'administration ne lui ayant pas été 

communiqués, ni que le contenu des documents saisis correspondait bien à l'autorisation du juge des libertés et de 

la détention, et qu'elle avait émis des réserves sur le déroulement des opérations, réserves que l'administration 

avait refusé de mentionner dans son procès-verbal ou d'annexer à celui-ci, le juge n'a pas légalement justifié sa 

décision au regard des textes susvisés ;  

" 4°) alors que quelle qu'en soit la forme, les correspondances échangées entre l'avocat et son client sont couvertes 

par le secret professionnel, ce qui interdit à l'administration de les saisir et d'en prendre connaissance ; que 

préalablement à toute saisie de documents intervenant en application de l'article L. 450-4 du code de commerce, 

toutes mesures utiles doivent être prises, conformément à l'article 56, alinéa 3, du code de procédure pénale, pour 

que leur inventaire et mise sous scellés assurent le respect du secret professionnel et des droits de la défense ; que 

le juge saisi d'un recours concernant des opérations de visites et de saisies doit en vérifier la régularité ; qu'en 

validant en l'espèce la saisie générale et indifférenciée de documents informatiques et messageries électroniques 

incluant des correspondances échangées avec un cabinet d'avocat et protégées par le secret professionnel, sans 

vérifier que l'administration avait, préalablement à cette saisie, pris toutes mesures utiles pour assurer le respect 

du secret professionnel et des droits de la défense, le juge a violé les textes susvisés " ;  

Sur le quatrième moyen de cassation proposé pour la SNCF, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, L. 450-4 du code de commerce, 

56, 57, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;  

" en ce que l'ordonnance attaquée a refusé d'ordonner qu'il soit procédé par l'administration, de manière 

contradictoire, en présence de la SNCF, à la sélection, au sein des scellés 2, 4, 6, 9, 11, 13, 15, 16, 18, 19 à 25 

portant sur les seize cahiers de notes manuscrites de son président, M. Z..., des seules informations présentant un 

lien direct avec l'objet de l'enquête ;  

" aux motifs que « e) sur la saisie des cahiers de notes de M. Z... ; que la SNCF expose que la saisie des cahiers 

de notes de M. Z... est intervenue dans des conditions qui n'ont pas permis d'exclure les informations ne relevant 

pas du champ de l'enquête, ces notes ayant été prises par l'intéressé alors qu'il était directeur général de la SNCF, 

à partir du 6 février 2006, jusqu'à sa nomination à la présidence de la SNCF en 2008 ; que ces éléments présentent 

en outre un caractère confidentiel ; qu'il est demandé d'enjoindre à l'administration de procéder à la sélection des 

seules informations présentant un lien direct avec l'objet de l'enquête ; mais qu'est régulière la saisie de documents 

pour partie utiles à l'enquête, étant précisé, ainsi que relevé par l'autorité de la concurrence, que les dispositions 

de l'article L. 463-4 du code de commerce prévoient un dispositif permettant à l'autorité de la concurrence de 

refuser la communication ou la consultation de pièces ou d'éléments contenus dans ces pièces « mettant en jeu le 
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secret des affaires d'autres personnes » ; qu'à la faveur de ce dispositif, la confidentialité du droit des affaires se 

trouve respectée, sans nécessité de recourir à la procédure sélective préconisée par les appelants » ;  

" alors que toute personne a droit au respect de sa vie privée, de son domicile et de sa correspondance ; que toute 

ingérence dans ce droit doit être proportionnée au but poursuivi ; qu'en validant en l'espèce la saisie de l'ensemble 

des cahiers de notes de M. Z... aux motifs qu'ils seraient « pour partie utiles à l'enquête » et qu'il ne serait pas 

nécessaire d'y sélectionner les seuls éléments nécessaires à celle-ci, l'Autorité de la concurrence pouvant refuser, 

en application de l'article L. 463-4 du code de commerce, la communication ou la consultation de pièces mettant 

en jeu le respect des affaires, ce qui permettrait d'assurer la confidentialité du droit des affaires, sans rechercher 

si ces cahiers n'étaient pas aisément divisibles afin que n'en soient saisis que les éléments utiles à l'enquête, la cour 

d'appel n'a pas légalement justifié sa décision " ;  

Les moyens étant réunis ;  

Attendu que, pour déclarer régulière la saisie de supports et documents informatiques et télématiques pratiquée 

dans les locaux de la Société nationale des chemins de fer français, ainsi que de notes manuscrites du dirigeant de 

cette société, l'ordonnance attaquée prononce par les motifs repris aux moyens ;  

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, dépourvues d'insuffisance comme de contradiction, le juge, qui a répondu 

aux chefs péremptoires des conclusions dont il était saisi, a justifié sa décision ;  

Que, d'une part, il a constaté que la saisie des fichiers de messageries, après leur transcription du serveur de la 

Société nationale des chemins de fer français sur un disque dur externe, avait été opérée conformément aux 

prescriptions des articles L 450-4 du code de commerce et 56 du code de procédure pénale ;  

Que, d'autre part, si l'administration ne peut appréhender que des documents se rapportant aux agissements retenus 

par l'ordonnance autorisant les opérations de visite et de saisie, il ne lui est pas interdit de saisir des pièces pour 

partie utiles à la preuve de ces agissements ; que le juge, au vu des éléments de preuve qui lui étaient soumis, a 

souverainement apprécié que les écrits, supports et données saisis n'étaient ni divisibles ni étrangers au but de 

l'autorisation accordée ;  

Qu'en outre, la possibilité de constituer des scellés provisoires est une faculté laissée à l'appréciation des 

enquêteurs ;  

Qu'enfin, la Société nationale des chemins de fer français n'établit la présence, parmi les documents saisis, 

d'aucune correspondance émanant de ses avocats ou qu'elle leur aurait adressée, en lien avec l'exercice des droits 

de sa défense ;  

D'où il suit que les moyens ne peuvent être admis ;  

Mais sur le moyen unique proposé pour le rapporteur général de l'Autorité de la concurrence, pris de la violation 

des articles L. 450-4 du code de commerce, 593 du code de procédure pénale, manque de base légale et défaut de 

motifs ;  

" en ce que l'ordonnance attaquée a annulé la saisie des documents figurant dans le scellé n° 27 (1 CR-R contenant 

les fichiers informatiques saisis sur l'ordinateur de monsieur G...) et ordonné sa restitution ainsi que de sa copie 

en la possession de l'administration ;  

" aux motifs que si M. G... était, au jour des opérations, non seulement président directeur général de la société 

Géodis, filiale à 100 % de la SNCF, mais également directeur général délégué de la SNCF et que l'ordinateur 

portable de M. G... se trouvait dans les locaux de la SNCF, il est également constant, au vu du rapport dressé par 

l'officier de police judiciaire au juge des libertés et d ela détention, que cet ordinateur, propriété de la société 

Géodis, était connecté par le serveur de cette société, lequel se trouvait physiquement à Lyon ; que M. K..., salarié 

de la société Géodis, a dû se déplacer pour déverrouiller l'ordinateur et en permettre son exploitation ; qu'il s'en 

déduit que la saisie a effectivement porté sur un élément d'équipement d'une société non visée par l'ordonnance 

qui autorise les saisies au sein de la SNCF et des sociétés du même groupe sous réserve qu'elles se situent à la 

même adresse ; qu'il n'est ni prouvé ni même soutenu que la société Géodis disposerait de locaux au34, rue du 

commandant Mouchotte à Paris (75014);  

" alors que si seuls peuvent être appréhendés les documents se rapportant aux agissements retenus dans 

l'ordonnance d'autorisation de visites et saisies domiciliaires, il n'est pas interdit de saisir des pièces pour partie 

utiles à la preuve desdits agissements ; qu'en l'espèce, l'ordonnance a autorisé les visites et saisies prévues par 

l'article L. 450-4 du code de commerce dans les locaux de la SNCF et des sociétés du même groupe situées 

notamment34 rue du commandant M. Mouchotte à Paris, pour rechercher la preuve d'un abus de position 

dominante dans le secteur du transport ferroviaire de marchandises ; que l'ordinateur portable de M. G..., directeur 

général de la SNCF, a été saisi dans les locaux de cette société sis34 rue du commandant René Mouchotte à Paris, 

ce qui suffisait à justifier de la validité de la saisie, peu important que M. G... fût PDG d'une filiale à 100 % de la 

SNCF, la société Géodis, qui n'avait pas de locaux à cette adresse, et que cette dernière société fût propriétaire de 
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l'ordinateur portable, connecté à son serveur se trouvant à Lyon ; qu'ainsi le premier président, qui s'est fondé sur 

des motifs inopérants, a privé sa décision de base légale " ;  

Vu l'article 593 du code de procédure pénale ;  

Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que l'insuffisance ou 

la contradiction de motifs équivaut à leur absence ;  

Attendu que, pour annuler la saisie de l'ordinateur de M. G..., directeur général délégué de la Société nationale 

des chemins de fer français, l'ordonnance retient que cet ordinateur n'était pas connecté au serveur de cette société, 

mais à celui de sa filiale Geodis, dont l'intéressé était par ailleurs le dirigeant ;  

Mais attendu qu'en statuant ainsi, et alors que, d'une part, l'ordinateur litigieux se trouvait dans les lieux visés par 

l'autorisation de visite et saisie, d'autre part, n'était pas alléguée l'absence, dans ce matériel, de données en lien 

avec l'objet de cette autorisation, le juge n'a pas justifié sa décision ;  

D'où il suit que la cassation est encourue ;  

­ Cass., com., 30 mai 2012, n° 11-14.601 

[…] 

Et attendu, en second lieu, que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales exige de simples présomptions ; 

que c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain et sans encourir les griefs des troisième et quatrième branches, 

que le premier président a estimé que les faits résultant des éléments fournis par l'administration permettaient de 

présumer l'existence d'une fraude ;  

D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 

 

Et attendu que les autres griefs ne seraient pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ;  

­ Cass., com., 26 février 2013, n° 12-14.772 

[…] 

Sur le moyen unique, pris en ses deuxième et troisième branches : 

 

Attendu, selon l'ordonnance attaquée, rendue par le premier président d'une cour d'appel (Versailles, 10 février 

2012, n° 11/02106), que la société HR Access solutions (la société) a formé un recours à l'encontre des opérations 

de visite et de saisies autorisées dans ses locaux par le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 

instance de Nanterre suivant ordonnance du 2 mars 2011 rendue en application de l'article L. 16 B du livre des 

procédures fiscales ;  

 

Attendu que la société fait grief à l'ordonnance d'avoir rejeté son recours, alors, selon le moyen : 

 

1°/ que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales énonce que l'autorité judiciaire « peut, dans les conditions 

prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités 

à cet effet par le directeur général des finances publiques, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant 

des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus 

et procéder à leur saisie, quelqu'en soit le support » ; qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu 

limiter territorialement les visites et saisies domiciliaires à la saisie de documents qui se trouvent physiquement 

dans les locaux désignés dans l'ordonnance, sous forme papier ou sous forme de fichiers dématérialisés 

physiquement stockés dans ces locaux ce qui exclut toute saisie sur des réseaux informatiques, les fichiers y 

figurant provenant d'ordinateurs situés en dehors desdits locaux ; qu'ainsi, en jugeant le contraire, le premier 

président à violé les dispositions susvisées ; 

 

2°/ qu'il résulte des dispositions de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales que la procédure de saisie vise 

des documents originaux, en sorte que les pièces et documents présents sur support informatique doivent être 

recueillis par voie de gravure des fichiers sur support cd-rom ou dvd-rom non réinscriptibles ; qu'un tel procédé 

est le seul à pouvoir s'assurer de l'origine et de l'intégrité des documents informatiques saisis, chaque fichier 

informatique ayant une référence unique et un classement par répertoire unique ; que, par suite, en jugeant qu'il 

pourrait également être procédé à la saisie de fichiers informatiques sous forme d'édition papier, le premier 

président a violé le texte susvisé ; 
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Mais attendu, d'une part, qu'ayant retenu que l'autorisation donnée par le juge des libertés et de la détention portait 

en particulier sur les saisies nécessitées par la recherche de la preuve des agissements présumés dans les lieux 

désignés, ce qui impliquait la possibilité d'examiner en ce lieu tous les documents et supports d'informations 

susceptibles d'y être consultés et exploités, le premier président a fait l'exacte application de l'article L. 16 B du 

livre des procédures fiscales, lequel permet la saisie de tous documents dématérialisés accessibles depuis les 

locaux visités ; 

 

Et attendu, d'autre part, que l'article L. 16 B précité n'impose pas de recueillir les fichiers informatiques saisis sur 

un support particulier ;  

 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

 

Et attendu que la première branche ne serait pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

REJETTE le pourvoi ; 

­ Cass., com., 7 juin 2016, n° 15-14.564 

Attendu que M. Y... et Mme X... font grief à l'ordonnance de confirmer l'autorisation de visite alors, selon le 

moyen :  

1°/ que lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement de l'impôt, elle peut autoriser les agents de 

l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général 

des finances publiques, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même 

privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus ou d'être accessibles ou 

disponibles et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support ; qu'en se bornant à relever l'existence d'une 

délégation de pouvoirs consentie par M. C..., en sa qualité de gérant de droit de la société Geu Limited au profit 

de M. Y... pour en déduire l'existence d'une présomption de fraude sans vérifier, comme elle y était invitée, le 

caractère temporaire et strictement délimité à l'utilisation du compte Allopass de cette délégation de pouvoirs, le 

premier président de la cour d'appel a privé sa décision de toute base légale au regard de l'article L. 16 B du livre 

des procédures fiscales ;  

2°/ que lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un 

contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement de l'impôt, elle peut autoriser les agents de 

l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général 

des finances publiques, à rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même 

privés, où les pièces et documents s'y rapportant sont susceptibles d'être détenus ou d'être accessibles ou 

disponibles et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support ; qu'en se bornant à relever l'existence d'une 

délégation de pouvoirs consentie par M. C..., en sa qualité de gérant de droit de la société Geu Limited au profit 

de M. Y... pour en déduire l'existence d'une présomption de fraude sans vérifier les qualifications professionnelles 

du gérant de droit de la société Geu Limited, excluant nécessairement que celui-ci ait été le prête-nom de M. Y..., 

le premier président de la cour d'appel a privé sa décision de toute base légale au regard de l'article L. 16 B du 

livre des procédures fiscales ;  

Mais attendu que, par motifs propres et adoptés, l'ordonnance constate que la société Geu Limited était représentée 

par M. C... et avait son siège à Guernesey, à la même adresse que la société Willow Trust Limited que dirigeait 

celui-ci ; qu'elle relève que l'activité exercée par la société Willow Trust Limited était fiduciaire avec, pour objet, 

la constitution de trusts, la fourniture de prestations de services aux entreprises sous forme de prête-noms et que 

la société Geu Limited ne disposait à Guernesey d'aucun moyen matériel pour exploiter et gérer son activité ; 

qu'elle retient que les pièces communiquées par l'administration et les motifs du premier juge, qui les a analysées, 

laissaient présumer que la société Geu Limited était dirigée par M. Y... depuis la France où elle exerçait tout ou 

partie de son activité sans remplir ses obligations déclaratives fiscales et comptables ; que le premier président, 

qui a procédé aux recherches invoquées par le moyen et n'était pas tenu de suivre les parties dans le détail de leur 

argumentation, a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ;  

 

Mais sur le second moyen, pris en ses deux premières branches :  

Vu les articles L. 16 B du livre des procédures fiscales et 6, 1 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales ;  
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Attendu que pour rejeter le recours contre le déroulement des opérations de visite et saisies, l'ordonnance retient 

que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales n'exige pas la remise, aux personnes contrôlées, d'une copie 

du CD-Rom contenant les fichiers informatiques saisis et que ces personnes, à partir du moment où elles disposent 

de l'inventaire des pièces saisies, sont en mesure, surtout s'il s'agit de documents informatisés qui ont été copiés 

lors de la saisie, de vérifier la nature de ces pièces et documents ;  

Qu'en se déterminant ainsi, sans vérifier concrètement si l'inventaire litigieux identifiait précisément les fichiers 

saisis, de façon à mettre les personnes concernées en mesure de connaître le contenu des données appréhendées 

et d'exercer un recours effectif, le premier président a privé sa décision de base légale ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :  

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'elle rejette le recours contre la saisie de deux fichiers 

informatiques, l'ordonnance rendue le 25 février 2015, entre les parties, par le premier président de la cour d'appel 

de Rennes ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ladite 

ordonnance et, pour être fait droit, les renvoie devant le premier président de la cour d'appel d'Angers ;  

­ Cass. com., 6 décembre 2016, n° 15-14-554 

Vu les articles 31 du code de procédure civile et L. 16 B du livre des procédures fiscales ;  

 

Attendu que pour déclarer irrecevables les recours de MM. Y... et Eric X..., l'ordonnance retient que ces derniers 

n'étaient pas visés par l'autorisation de visite comme auteurs présumés des agissements frauduleux et n'étaient pas 

occupants des locaux situés au Plessis-Robinson dans lesquels ont été réalisées les opérations contestées par eux 

;  

 

Qu'en statuant ainsi alors que les intéressés se prévalaient de leur qualité de destinataires des correspondances 

saisies et que la personne destinataire d'une correspondance saisie en vertu de l'article L. 16 B du livre des 

procédures fiscales, fût-ce dans les locaux d'un tiers, a qualité et intérêt pour contester la régularité de cette saisie, 

le premier président a violé les textes susvisés ; 

[…] 

­ Cass., com., 29 mars 2017, n° 15-28.028 

Sur le premier moyen : 

 

Attendu que le directeur général des finances publiques fait grief à l'ordonnance d'annuler l'autorisation de visite 

des locaux de [Localité 2] alors, selon le moyen : 

 

1°/ que l'ordonnance attaquée estime que l'autorisation de visite, portant sur les locaux occupés par les entités du 

groupe Primexis, n'était pas motivée ; que cette énonciation procède d'une dénaturation de l'autorisation du 2 

décembre 2014 dès lors que celle-ci énonce « que les sociétés irlandaises Landesk International LTD et Landesk 

Ireland Holding LTD sont les uniques clients de la SAS Landesk France, le cabinet comptable Primexis est 

susceptible de détenir dans les locaux sis [Adresse 4], des documents et/ou supports d'informations relatifs à la 

fraude présumée » ; 

 

2°/ que, dès lors que l'ordonnance, pour autoriser les visites des locaux d'un expert-comptable, mentionne la 

qualité d'expert-comptable de la personne visitée et énonce qu'en charge d'effectuer des déclarations, l'expert-

comptable peut détenir des pièces utiles à la manifestation de la vérité, le juge d'appel ne peut annuler l'autorisation 

de visite qu'après s'être expliqué sur ces circonstances ; que faute de ce faire, le juge du second degré a privé sa 

décision de base légale au regard de l'article L.16 B du livre des procédures fiscales ; 

 

3°/ que lorsqu'un contribuable conteste l'autorisation de visite, à l'égard de certains locaux, il a la charge de prouver 

que les circonstances mises en avant par la requête de l'administration et retenues par le juge des libertés et de la 

détention sont inexactes ou inopérantes et ce, à partir des éléments produits pour les combattre ; que dès lors le 

juge du second degré ne peut annuler l'autorisation de visite sur la base de l'énoncé selon lequel l'administration 

n'aurait opposé aucune défense aux moyens développés par l'auteur de l'appel ; que de ce point de vue, 

l'ordonnance attaquée procède d'une violation de l'article L.16 B du livre des procédures fiscales ; 

 

Mais attendu qu'ayant retenu que l'autorisation donnée par le juge des libertés et de la détention de procéder à des 

investigations dans les locaux de la société d'expertise comptable Primexis n'était étayée d'aucun indice permettant 

de penser que celle-ci détiendrait des documents de nature à corroborer les présomptions de fraude des sociétés 
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irlandaises, le premier président a, par ce seul motif relevant de son appréciation souveraine, légalement justifié 

sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ; 

 

Et sur le second moyen : 

 

Attendu que le directeur général des finances publiques fait grief à l'ordonnance d'annuler les opérations de visite 

des locaux de [Localité 2] alors, selon le moyen : 

 

1°/ que les opérations de visite ne peuvent être annulées que dans le cadre du recours formé contre ces opérations 

; qu'en l'espèce, comme le constate l'ordonnance, si les entités du groupe Landesk ont formé un recours en 

annulation visant les opérations de visite, elles ont cantonné le recours aux seules visites effectuées [Adresse 5] ; 

qu'en annulant les opérations de visite, afférentes au [Adresse 4], quand il n'était pas saisi de cette question, le 

juge du second degré a violé les articles 4 du code de procédure civile, et L.16 B du livre des procédures fiscales 

; 

 

2°/ qu'à supposer que le juge du second degré ait eu le pouvoir de s'emparer d'opérations non visées par le recours, 

de toute façon il ne pouvait le faire que dans le respect du principe du contradictoire ; qu'en s'abstenant d'interpeller 

les parties, et notamment l'administration, pour recueillir ses observations, le juge du second degré a violé l'article 

16 du code de procédure civile ; 

 

3°/ que dès lors que les opérations de visite afférentes aux locaux du [Adresse 4] ont été annulées en conséquence 

de l'annulation de l'autorisation de visite, la cassation du chef de l'ordonnance visant l'autorisation de visite, en 

tant qu'elle porte sur les locaux du [Adresse 4], entraînera par voie de conséquence, et en application de l'article 

625 du code de procédure civile, la cassation du chef de l'ordonnance relative aux opérations de visite ; 

 

Mais attendu, en premier lieu, que l'infirmation en appel d'une autorisation de visite entraîne l'annulation par voie 

de conséquence des opérations de visite et saisies, qui sont la suite ou l'application de la décision infirmée ; qu'en 

l'espèce, il ressort des conclusions que les sociétés Landesk International LTD, Landesk Ireland Holdings LTD et 

Landesk France demandaient que soient déclarées irrégulières l'ensemble des opérations de visite et saisies 

effectuées sur le fondement de l'ordonnance les autorisant, en conséquence de l'annulation ou infirmation de celle-

ci, et qu'il n'est pas allégué qu'au cours du débat oral devant le premier président, ces sociétés aient renoncé à cette 

demande ; que, dès lors, ce dernier a annulé à bon droit, sans méconnaître le principe de la contradiction, le procès-

verbal relatant les opérations effectuées dans les locaux sis [Adresse 4] en conséquence de l'annulation de 

l'autorisation de les visiter ; 

 

Et attendu, en second lieu, que le premier moyen ayant été rejeté, le grief de la troisième branche, qui invoque 

une cassation par voie de conséquence, est sans portée ; 

 

D'où il suit que le moyen, inopérant en sa dernière branche, n'est pas fondé pour le surplus ; 

 

­ Cass., com., 30 mai 2018, n° 16-50.045 

Vu les articles 31 du code de procédure civile et L. 16 B du livre des procédures fiscales, ce dernier dans sa 

rédaction issue de la loi du 4 août 2008 ; 

 

Attendu, selon l'ordonnance attaquée, rendue par le premier président d'une cour d'appel, qu'un juge des libertés 

et de la détention a, le 22 octobre 2008, sur le fondement de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales, 

autorisé des agents de l'administration fiscale à procéder à une visite et des saisies dans des locaux situés à Paris, 

susceptibles d'être occupés par les sociétés DC Immobilière, Foncière Colbert Orco management, Foncière 

Colbert finance, Foncière Colbert Orco développement, Faisanderie, Saggel transactions, Saggel Holding et 

diverses autres sociétés ainsi que par M. et Mme B..., afin de rechercher la preuve de la fraude de ces sociétés au 

titre de l'impôt sur les sociétés et la taxe à la valeur ajoutée ; que ces opérations de visite et de saisie sont 

intervenues au domicile de M. et Mme B... le 24 octobre 2008 ; que contestant la régularité de la saisie de 

documents la mettant en cause, la société Shanna a saisi le premier président pour en demander l'annulation ; 

 

Attendu que pour déclarer irrecevable le recours de la société Shanna, l'ordonnance retient que, selon l'article L.16 

B du livre des procédures fiscales, ne peuvent contester le déroulement des opérations de visite et de saisie 

autorisées par l'ordonnance du juge des libertés et de la détention que les personnes visées à cette ordonnance en 
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qualité d'auteurs présumés des agissements dont la recherche de preuve est autorisée et les occupants des lieux ; 

qu'il relève ensuite que la société Shanna n'était pas mentionnée à l'ordonnance comme auteur présumé, qu'elle 

n'était pas l'occupante des locaux considérés et qu'il importe peu qu'à l'occasion de ces opérations, un document 

la concernant ait été saisi ; 

 

Qu'en statuant ainsi, alors que la société Shanna se prévalait de ce que les documents saisis fondaient une 

procédure de redressement la concernant, ce dont il résultait qu'elle avait qualité et intérêt à contester la régularité 

de leur saisie, eût-elle été effectuée dans les locaux d'un tiers, et peu important qu'elle n'ait pas été visée dans 

l'ordonnance comme auteur présumé des agissements frauduleux, le premier président a violé les textes susvisés 

; 

 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le dernier grief : 

 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'ordonnance rendue le 1er juillet 2016, entre les parties, par le 

délégataire du premier président de la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 

l'état où elles se trouvaient avant ladite ordonnance et, pour être fait droit, les renvoie devant le premier président 

de la cour d'appel de Paris ; 

[…] 

­ Cass., com., 13 octobre 2021, n° 17-13.008 

[…] 

Vu l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales : 

 

4. Il résulte de ce texte que l'autorisation de saisie ne se limite pas aux seuls documents appartenant aux personnes 

visées par des présomptions de fraude, ou émanant d'elles, mais permet la saisie de toutes les pièces se rapportant 

aux agissements frauduleux et, ainsi, de tous les documents de personnes physiques ou morales en relation 

d'affaires avec la personne suspectée de fraude, pourvu qu'ils soient utiles, ne serait-ce que pour partie, à la preuve 

de la fraude. Il appartient au juge, saisi d'allégations motivées selon lesquelles des documents précisément 

identifiés ont été appréhendés alors qu'ils étaient sans lien avec l'enquête, de statuer sur leur sort au terme d'un 

contrôle concret de proportionnalité et d'ordonner, le cas échéant, leur restitution. 

 

5. Pour annuler la saisie des pièces appréhendées au domicile de M. B concernant M. [I], l'ordonnance relève que 

le juge des libertés et de la détention était saisi des seuls soupçons de l'administration fiscale à l'encontre de M. 

B, portant sur une activité occulte de conseil que ce dernier aurait exercée, et que les opérations de visite et de 

saisie autorisées par le juge avaient pour finalité de rechercher des éléments susceptibles de se rattacher à ces 

présomptions de fraude. 

 

6. Répondant ensuite aux conclusions d'appel de M. [I], qui invoquait la violation de l'article 6 paragraphe 1 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales par l'effet d'une visite domiciliaire 

effectuée en fraude de ses droits, l'ordonnance se borne à relever que l'administration fiscale ne justifie pas de leur 

utilisation ou de leur exploitation à l'encontre de M. B, ce dont elle déduit qu'elles concernent exclusivement M. 

[I], tiers à l'opération dirigée contre un autre contribuable, et qu'elles ont été utilisées par l'administration au seul 

soutien du contrôle fiscal dont il a fait l'objet. Elle retient en conséquence qu'il n'est pas démontré par 

l'administration fiscale que les documents litigieux se rattachent, par un lien suffisant, aux présomptions de fraude 

visées par l'ordonnance du 26 avril 2006 et qu'il s'agit donc d'une saisie massive et indifférenciée. 

 

7. En statuant ainsi, alors que l'absence de lien entre les pièces saisies et les présomptions de fraude, objet de 

l'autorisation accordée, qui doit être appréciée à la date de la saisie, ne peut se déduire du seul défaut d'utilisation 

ou d'exploitation ultérieure de ces pièces par l'administration fiscale contre le contribuable visé par l'autorisation 

de visite et de saisies, le premier président a violé le texte susvisé. 

 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour :  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le droit au respect de la vie privée et à l’inviolabilité du domicile 

­ Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983-Loi de finances pour 1984 

Sur l'article 89 relatif à la recherche d'infractions en matière d'impôts sur le revenu et de taxes sur le chiffre 

d'affaires : 

24. Considérant que l'article 89 permet à certains agents de l'administration des impôts spécialement habilités à 

cet effet de procéder, assistés d'un officier de police judiciaire, à des investigations comportant des perquisitions 

et des saisies pour la recherche des infractions en matière d'impôts directs et de taxes sur le chiffre d'affaires, à la 

condition d'y être autorisés par ordonnance du président du tribunal de grande instance ou du juge d'instruction 

qu'il a désigné pour le suppléer ; que ces opérations doivent être effectuées en présence de l'occupant des lieux ou 

du représentant qu'il aura été invité à désigner par l'officier de police judiciaire ou, à défaut, de deux témoins 

requis par ce dernier en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration fiscale ; que 

ces témoins doivent signer le procès-verbal de saisie ; que la visite d'un lieu servant exclusivement à l'habitation 

doit faire l'objet d'une autorisation spéciale du juge ; 

25. Considérant que, selon les députés et certains sénateurs auteurs de la saisine, l'article 89 est rédigé de façon 

imprécise et générale en ce qui concerne la nature des infractions poursuivies et les pouvoirs qu'il confère aux 

agents de l'administration des impôts ; qu'en outre, il laisse les perquisitions qu'il prévoit à la discrétion de 

fonctionnaires qui peuvent y procéder alors même qu'il n'existe aucun indice d'infraction ; qu'en conséquence ils 

estiment ces dispositions contraires à la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la garde à 

l'autorité judiciaire ; 

26. Considérant que l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen proclame : "Pour l'entretien 

de la force publique et pour les dépenses d'administration une contribution commune est indispensable : elle doit 

être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 

27. Considérant qu'il découle nécessairement de ces dispositions ayant force constitutionnelle que l'exercice des 

libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale ni en entraver la légitime répression ; 

qu'ainsi, dans leur principe, les dispositions de l'article 89 ne peuvent être critiquées ; 

28. Considérant cependant que, si les nécessités de l'action fiscale peuvent exiger que des agents du fisc soient 

autorisés à opérer des investigations dans des lieux privés, de telles investigations ne peuvent être conduites que 

dans le respect de l'article 66 de la Constitution qui confie à l'autorité judiciaire la sauvegarde de la liberté 

individuelle sous tous ses aspects, et notamment celui de l'inviolabilité du domicile ; que l'intervention de l'autorité 

judiciaire doit être prévue pour conserver à celle-ci toute la responsabilité et tout le pouvoir de contrôle qui lui 

reviennent ; 

29. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 89 entourent les opérations 

qu'elles visent, ces dispositions ne précisent pas l'acceptation du terme "infraction" qui peut être entendu en 

plusieurs sens et ne limitent donc pas clairement le domaine ouvert aux investigations en question ; qu'elles 

n'assignent pas de façon explicite au juge ayant le pouvoir d'autoriser les investigations des agents de 

l'administration la mission de vérifier de façon concrète le bien-fondé de la demande qui lui est soumise ; qu'elles 

passent sous silence les possibilités d'intervention et de contrôle de l'autorité judiciaire dans le déroulement des 

opérations autorisées ; qu'enfin elles n'interdisent pas une interprétation selon laquelle seules les visites effectuées 

dans des locaux servant exclusivement à l'habitation devraient être spécialement autorisées par le juge, de telle 

sorte que, a contrario, les visites opérées dans d'autres locaux pourraient donner lieu à des autorisations générales 

; 

30. Considérant qu'ainsi, pour faire pleinement droit de façon expresse tant aux exigences de la liberté individuelle 

et de l'inviolabilité du domicile qu'à celles de la lutte contre la fraude fiscale, les dispositions de l'article 89 auraient 

dû être assorties de prescriptions et de précisions interdisant toute interprétation ou toute pratique abusive et ne 

sauraient dès lors, en l'état, être déclarées conformes à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984-Loi de finances pour 1985 

Sur l'article 94 : 
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33. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que l'article 94 par l'imprécision des conditions 

dans lesquelles il ouvre le droit de procéder à des perquisitions et à des saisies est contraire au principe de la liberté 

individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la sauvegarde à l'autorité judiciaire et que, d'autre part, ce 

même article par l'insuffisance des garanties dont il entoure le déroulement des opérations, la conservation des 

documents saisis, leur restitution et leur utilisation éventuelle, permet qu'il soit procédé non à de simples 

constatations de fait mais à des "vérifications occultes" ne respectant pas les droits de la défense ; 

34. Considérant que l'article 94 de la loi de finances pour 1985 ne méconnaît aucune des exigences 

constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté individuelle et des nécessités de la lutte contre 

la fraude fiscale telles qu'elles ont été explicitées par la décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 

1983 ; qu'en effet, il détermine de façon satisfaisante le domaine ouvert aux investigations par une définition 

précise des infractions, il assure le contrôle effectif par le juge de la nécessité de procéder à chaque visite et lui 

donne les pouvoirs d'en suivre effectivement le cours, de régler les éventuels incidents et, le cas échéant, de mettre 

fin à la visite à tout moment ; qu'ainsi, le texte critiqué ne méconnaît en rien l'article 66 de la Constitution ; 

35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il instaure, garantit 

la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu'il ne fait en 

rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour de telles investigations, reçoive 

application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat de ces 

investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, de 

documents ou de constatations résultant d'une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne 

serait engagée ; qu'il suit de ce qui précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu'il 

doit être déclaré conforme à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989-Loi de finances pour 1990 

Quant aux griefs dirigés contre les aménagements nouveaux : 

95. Considérant que les sénateurs auteurs de la deuxième saisine critiquent au regard de l'article 66 de la 

Constitution les restrictions apportées à la motivation des ordonnances ainsi que la faculté reconnue au juge 

d'autoriser " par tout moyen " la perquisition immédiate dans un établissement de crédit ; 

96. Considérant que l'article 108, tout en maintenant en vigueur les dispositions qui font obligation au juge de 

vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée, énonce que " le 

juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée " ; que ces précisions ne 

méconnaissent aucune des exigences constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté 

individuelle et des nécessités de la lutte conre la fraude fiscale ; qu'il en va pareillement des dispositions qui 

prévoient la possibilité pour les agents de l'administration de solliciter du juge qui a eu connaissance du dossier 

et pris l'ordonnance l'autorisation d'effectuer sous son contrôle des investigations complémentaires dans 

l'hypothèse définie par le législateur ; qu'en ce cas la loi prévoit que mention de l'autorisation supplémentaire est 

portée au procès-verbal établi contradictoirement qui relate les modalités et le déroulement de l'opération ; qu'il 

incombe à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces dernières prescriptions, comme de l'ensemble des 

garanties énoncées par les dispositions demeurant en vigueur des articles L 16 B et L 38 du livre des procédures 

fiscales et 64 du code des douanes ; 

97. Considérant que les députés auteurs de la première saisine estiment de leur côté que les dispositions prévoyant 

qu'en matière de contributions indirectes la saisie peut porter sur des objets et marchandises sans que la restitution 

à l'occupant des lieux soit prescrite, méconnaissent tant l'article 8 que l'article 17 de la Déclaration des droits de 

1789 ; 

98. Considérant que les dispositions critiquées ne dérogent en rien aux règles présentement en vigueur selon 

lesquelles en matière de contributions indirectes la confiscation ne peut revêtir le caractère d'une sanction qu'en 

vertu d'une décision de justice ; que le tribunal, s'il juge mal fondée la saisie effectuée lors de la constatation de 

l'infraction, peut condamner l'administration à une indemnité représentant le préjudice que la saisie pratiquée a pu 

causer ; qu'ainsi les moyens invoqués ne peuvent qu'être écartés ; 

 

­ Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996-Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des 

atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service 

public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

- SUR L'ARTICLE 10 DE LA LOI : 
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14. Considérant que l'article 10 de la loi déférée modifie l'article 706-24 du code de procédure pénale par l'ajout 

de quatre alinéas ; qu'en vertu des trois premiers, s'agissant d'infractions entrant dans la définition des actes de 

terrorisme, peuvent désormais être opérées de nuit, des visites, perquisitions et saisies, si les nécessités de l'enquête 

ou de l'instruction l'exigent ; que le quatrième alinéa fixe des règles spécifiques de répartition des compétences 

entre présidents de tribunal de grande instance ; 

15. Considérant que les sénateurs auteurs de la première saisine soutiennent que la règle posée par l'article 59 du 

code de procédure pénale qui interdit que visites et perquisitions puissent se dérouler entre 21 heures et 6 heures, 

est un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; que les sénateurs et les députés auteurs des 

saisines font valoir que le principe de liberté individuelle garantissant l'inviolabilité du domicile ne saurait 

connaître d'atténuations qu'autant que celles-ci sont rendues nécessaires pour sauvegarder l'ordre public, et que 

cette exigence d'une nécessité éprouvée et indiscutable n'existe pas dans le cadre de l'enquête préliminaire ; qu'ils 

estiment enfin que l'intervention de l'autorité judiciaire ne saurait garantir à elle seule le respect de la liberté 

individuelle ; 

16. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la sauvegarde de principes et droits de 

valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre cet objectif de valeur 

constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles figurent 

la liberté individuelle et notamment l'inviolabilité du domicile ; 

17. Considérant qu'eu égard aux exigences de l'ordre public, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des 

visites, perquisitions et saisies de nuit dans le cas où un crime ou un délit susceptible d'être qualifié d'acte de 

terrorisme est en train de se commettre ou vient de se commettre, à condition que l'autorisation de procéder 

auxdites opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que le déroulement des 

mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales appropriées ; qu'en l'occurrence, le législateur a fait du 

président du tribunal de grande instance ou de son délégué, magistrats du siège, l'autorité compétente pour 

autoriser la mesure, en exigeant une décision écrite motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve 

est recherchée, l'adresse des lieux concernés, les éléments de fait justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre 

il a placé les opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux pour 

veiller au respect des dispositions légales ; qu'il a précisé enfin que les opérations en cause ne peuvent, à peine de 

nullité, laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des 

infractions qu'il a ainsi visées ; que la notion de "nécessités de l'enquête" doit s'entendre comme ne permettant 

d'autoriser une perquisition, visite ou saisie, que si celle-ci ne peut pas être réalisée dans les circonstances de 

temps définies par l'article 59 du code de procédure pénale ; qu'en outre, une fois l'autorisation accordée, les 

perquisitions, visites et saisies doivent être opérées sans délai ; que dans ces conditions le législateur n'a pas 

apporté une atteinte excessive au principe d'inviolabilité du domicile, eu égard aux nécessités de l'enquête en cas 

de flagrance ; 

18. Considérant qu'à l'inverse, la possibilité de telles visites, perquisitions et saisies de nuit, pendant une période 

qui n'est pas déterminée par la loi, dans tout lieu, y compris dans les locaux servant exclusivement à l'habitation, 

en cas d'enquête préliminaire et au cours d'une instruction préparatoire, alors que d'une part le déroulement et les 

modalités de l'enquête préliminaire sont laissées à la discrétion du procureur de la République, ou sous son 

contrôle, des officiers et agents de police judiciaire, et que d'autre part, dans l'instruction préparatoire, l'autorité 

déjà investie de la charge de celle-ci se voit en outre attribuer les pouvoirs d'autoriser, de diriger et de contrôler 

les opérations en cause, est de nature à entraîner des atteintes excessives à la liberté individuelle ; 

19. Considérant, en conséquence, que les dispositions de l'article 706-24 du code de procédure pénale, en tant 

qu'elles visent l'enquête préliminaire et l'instruction sont contraires à la Constitution ; qu'il suit de là que les mots 

"ou de l'instruction" et "à moins qu'elles ne soient autorisées par le juge d'instruction" qui visent le cas d'une 

instruction judiciaire doivent être jugés contraires à la Constitution et que le surplus de l'article 10 de la loi ne peut 

être regardé comme conforme à celle-ci que dans la mesure où il vise les seuls cas d'enquête en flagrance ; 

 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003-Loi pour la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 53 : 

68. Considérant que cet article insère les articles 322-4-1 et 322-15-1 dans le code pénal ; que le premier de ces 

articles dispose que " Le fait de s'installer en réunion, en vue d'y établir une habitation, même temporaire, sur un 

terrain appartenant soit à une commune qui s'est conformée aux obligations lui incombant en vertu du schéma 

départemental prévu par l'article 2 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens 

du voyage ou qui n'est pas inscrite à ce schéma, soit à tout autre propriétaire autre qu'une commune, sans être en 

mesure de justifier de son autorisation ou de celle du titulaire du droit d'usage du terrain, est puni de six mois 

d'emprisonnement et de 3 750euros d'amende. - Lorsque l'installation s'est faite au moyen de véhicules 
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automobiles, il peut être procédé à leur saisie, à l'exception des véhicules destinés à l'habitation, en vue de leur 

confiscation par la juridiction pénale " ; qu'aux termes du nouvel article 322-15-1 du code pénal : " Les personnes 

physiques coupables de l'infraction prévue à l'article 322-4-1 encourent les peines complémentaires suivantes : - 

1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire ; - 2° La confiscation du ou des 

véhicules automobiles utilisés pour commettre l'infraction, à l'exception des véhicules destinés à l'habitation " ; 

69. Considérant que, selon les députés et sénateurs requérants, les mesures ainsi prévues portent une atteinte 

disproportionnée aux droits des " gens du voyage " en raison des restrictions qu'elles imposent à leur mode de vie 

; qu'il en irait ainsi de la suspension du permis de conduire et de la saisie des véhicules servant à tracter les 

caravanes ; que les dispositions critiquées méconnaîtraient en outre le principe selon lequel la définition des délits 

et des peines doit comporter un élément intentionnel, dès lors que certains des occupants du terrain pourraient ne 

pas être conscients d'user de la propriété d'autrui sans autorisation ; 

70. Considérant que la prévention d'atteintes au droit de propriété et à l'ordre public sont nécessaires à la 

sauvegarde de principes et de droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient cependant au législateur, en 

prévoyant la répression de telles atteintes, d'assurer la conciliation entre ces exigences constitutionnelles et 

l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir, le 

respect de la vie privée et l'inviolabilité du domicile ; qu'il lui revient également, compte tenu des objectifs qu'il 

s'assigne, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes 

et délits, ainsi que des peines qui leur sont applicables ; 

71. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a pas entaché d'erreur manifeste la conciliation qu'il lui 

appartenait d'opérer en l'espèce entre, d'une part, la protection de la propriété et la sauvegarde de l'ordre public et, 

d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement protégées ; 

72. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence de disproportion manifeste entre les infractions et les sanctions 

concernées, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur ; 

qu'eu égard à la nature des pratiques en cause, le législateur n'a pas méconnu le principe de nécessité des peines 

en prévoyant les peines complémentaires de suspension du permis de conduire pendant une durée maximale de 

trois ans et la confiscation des véhicules automobiles utilisés pour commettre l'infraction, à l'exception de ceux 

destinés à l'habitation ; 

73. Considérant, en troisième lieu, que l'occupation du terrain d'autrui rend vraisemblable la volonté de commettre 

l'infraction ; que la condamnation de l'ensemble des occupants illicites du terrain dans les conditions prévues par 

la disposition contestée n'est pas contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 dès lors que s'appliqueront de 

plein droit, dans le respect des droits de la défense, les principes généraux du droit pénal énoncés aux articles 121-

3 et 122-3 du code pénal, qui précisent respectivement qu'" Il n'y a point de délit sans intention de le commettre " 

et que " N'est pas pénalement responsable la personne qui justifie avoir cru, par une erreur sur le droit qu'elle 

n'était pas en mesure d'éviter, pouvoir légitimement accomplir l'acte " ; 

74. Considérant, enfin, que la distinction opérée par l'article critiqué entre les communes qui se sont conformées 

aux obligations que leur impose la loi du 5 juillet 2000 susvisée relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage 

et les communes qui ont négligé de le faire repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le 

but que s'est assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec 

l'ordre public et les droits des tiers ; que c'est dès lors à tort que les députés requérants soutiennent que 

l'incrimination critiquée serait contraire au principe d'égalité devant la loi pénale ; 

75. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 73, l'article 53 

n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010-Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale portent 

atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel effectif et au respect 

des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 

n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la possibilité et les modalités de sa saisine en 

vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer ses coordonnées pour que soit assuré le caractère 

effectif du contrôle de ces opérations ;  

4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; que 

cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de la 

décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures fiscales, 

il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 

de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  
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5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces dispositions ont 

été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 100 de la décision 

du 29 décembre 1989 susvisée ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ;  

7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 

libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 

prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle 

;  

8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 

phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 

la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 

personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 

appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 

déroulement de ces opérations ;  

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 

des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice 

; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 

l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 

exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 

l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 

de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 

des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 

effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  

10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 

d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution dans les décisions 

susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la méconnaissance de l'inviolabilité 

du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes 

à la Constitution, doivent être écartés ;  

 

­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013-Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires 

par les agents des douanes] 

3. Considérant que, selon la société requérante, en permettant aux agents de l'administration des douanes de visiter 

tous les navires, et notamment leurs parties à usage de domicile, les articles 62 et 63 du code des douanes portent 

atteinte à la protection constitutionnelle de la liberté individuelle et de l'inviolabilité du domicile ; qu'elles 

porteraient également atteinte aux droits de la défense et au droit au recours juridictionnel effectif, en ce qu'elles 

ne prévoient pas l'assistance d'un avocat ni les voies de recours à l'encontre des opérations de visites douanières ; 

qu'enfin, en créant un droit de visite particulier pour les navires, elles porteraient atteinte au principe d'égalité ;  

4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 

navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même code 

; que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 

nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est chargée 

d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements commises 

sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les opérations 

de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des libertés et de la 

détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont affectées à l'usage de 

domicile ou d'habitation ;  

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 

garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 

pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 

prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 
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libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 

garanties légales des exigences constitutionnelles ;  

6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  

7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient habilités 

à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en permettant que 

de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les dispositions contestées 

prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les difficultés de procéder au 

contrôle des navires en mer ;  

8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 

agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et canaux 

; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la juridiction saisie, 

le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours appropriées ne sont pas 

prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, de 

ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du capitaine ou du commandant du 

navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne permettent pas d'apprécier le sens 

et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; que, dans ces conditions, les 

dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de l'article 2 de la Déclaration de 

1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 

déclarées contraires à la Constitution ;  

9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  

10. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de prévention 

des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences 

manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation afin 

de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette date en 

application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 

cette inconstitutionnalité,  

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013-Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 

grande délinquance économique et financière 

- SUR LES ARTICLES 38 et 40 :  

35. Considérant que l'article 38 de la loi modifie le livre des procédures fiscales afin de permettre à l'administration 

fiscale de demander au juge des libertés et de la détention l'autorisation de procéder à des visites domiciliaires sur 

le fondement de toute information quelle qu'en soit l'origine ; qu'il insère, après le deuxième alinéa du paragraphe 

II de l'article L. 16 B de ce code, relatif à l'impôt sur le revenu ou sur les bénéfices et à la taxe sur la valeur ajoutée, 

ainsi qu'après le deuxième alinéa du 2 de l'article L. 38 du même code, relatif aux contributions indirectes, au 

timbre et aux législations assimilées, un alinéa ainsi rédigé : « À titre exceptionnel, le juge peut prendre en compte 

les documents, pièces ou informations mentionnés à l'article L. 10-0 AA, lesquels ne peuvent être écartés au seul 

motif de leur origine, lorsqu'il apparaît que leur utilisation par l'administration est proportionnée à l'objectif de 

recherche et de répression des infractions prévues par le code général des impôts » ; qu'il insère également, après 

le paragraphe V de l'article L. 16 B, un paragraphe V bis aux termes duquel : « Dans l'hypothèse où la visite 

concerne le cabinet ou le domicile d'un avocat, les locaux de l'ordre des avocats ou les locaux des caisses de 

règlement pécuniaire des avocats, il est fait application de l'article 56-1 du code de procédure pénale » ;  

36. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 38 de la loi méconnaissent tant le droit au 

respect de la vie privée que le respect des droits de la défense garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

37. Considérant, par ailleurs, que l'article 40 de la loi modifie l'article 64 du code des douanes afin d'introduire 

dans cet article des dispositions similaires à celles de l'article 38 précité ;  
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38. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de 

la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  

39. Considérant que les dispositions des articles 38 et 40 permettent aux administrations fiscale et douanière 

d'utiliser toutes les informations qu'elles reçoivent, quelle qu'en soit l'origine, à l'appui des demandes d'autorisation 

de procéder à des visites domiciliaires fiscales opérées sur le fondement des articles L. 16 B et L. 38 du livre des 

procédures fiscales ou des visites domiciliaires douanières opérées sur le fondement de l'article 64 du code des 

douanes ; qu'elles prévoient que l'utilisation de ces informations doit être exceptionnelle et « proportionnée à 

l'objectif de recherche et de répression des infractions prévues », selon les cas, au code général des impôts ou au 

code des douanes ; que, toutefois, en permettant que le juge autorise l'administration à procéder à des visites 

domiciliaires sur le fondement de documents, pièces ou informations de quelque origine que ce soit, y compris 

illégale, le législateur a privé de garanties légales les exigences du droit au respect de la vie privée et, en particulier, 

de l'inviolabilité du domicile ;  

40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 38 et 40 doivent être déclarés contraires à la 

Constitution ;  

­ Décision n° 2016-536 QPC du 19 février 2016-Ligue des droits de l’homme [Perquisitions et saisies 

administratives dans le cadre de l’état d’urgence] 

– SUR LA SECONDE PHRASE DU TROISIÈME ALINÉA DU PARAGRAPHE I DE L'ARTICLE 11 : 

14. Considérant que les dispositions de la seconde phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la 

loi du 3 avril 1955 permettent à l'autorité administrative de copier toutes les données informatiques auxquelles il 

aura été possible d'accéder au cours de la perquisition ; que cette mesure est assimilable à une saisie ; que ni cette 

saisie ni l'exploitation des données ainsi collectées ne sont autorisées par un juge, y compris lorsque l'occupant du 

lieu perquisitionné ou le propriétaire des données s'y oppose et alors même qu'aucune infraction n'est constatée ; 

qu'au demeurant peuvent être copiées des données dépourvues de lien avec la personne dont le comportement 

constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics ayant fréquenté le lieu où a été ordonnée la perquisition ; 

que, ce faisant, le législateur n'a pas prévu de garanties légales propres à assurer une conciliation équilibrée entre 

l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la vie privée ; que, 

par suite et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions de la seconde phrase du troisième 

alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955, qui méconnaissent l'article 2 de la Déclaration de 

1789, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

15. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  

16. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de la seconde phrase du troisième alinéa du paragraphe I 

de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; 

qu'elle peut être invoquée dans toutes les instances introduites à cette date et non jugées définitivement,  

 

­ Décision n° 2016-600 QPC du 2 décembre 2016-M. Raïme A. [Perquisitions administratives dans le 

cadre de l’état d’urgence III] 

. En ce qui concerne le droit au respect de la vie privée et le droit à un recours juridictionnel effectif : 

6. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 

appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde des atteintes à l'ordre public et, 

d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 

Parmi ces droits et libertés figure le droit au respect de la vie privée, en particulier de l'inviolabilité du domicile, 

protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 
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pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 

juridiction. 

8. En application du premier alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955, lorsque le décret 

déclarant l'état d'urgence ou la loi le prorogeant l'a expressément prévu, l'autorité administrative peut, sous 

certaines conditions, ordonner des perquisitions en tout lieu, y compris un domicile, de jour et de nuit, « lorsqu'il 

existe des raisons sérieuses de penser que ce lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue 

une menace pour la sécurité et l'ordre publics ». Les dispositions contestées autorisent, lors de telles perquisitions, 

la saisie des données contenues dans tout système informatique ou équipement terminal se trouvant sur les lieux 

ou contenues dans un autre système informatique ou équipement terminal, dès lors que ces données sont 

accessibles à partir du système initial ou disponibles pour ce système. Cette saisie est effectuée soit par copie de 

ces données, soit par saisie du support dans lequel elles sont contenues. Les dispositions contestées déterminent 

les conditions d'exploitation et de conservation de ces données par l'autorité administrative, sous le contrôle du 

juge administratif.  

– S'agissant de la saisie et de l'exploitation de données informatiques : 

9. En premier lieu, les mesures prévues par les dispositions contestées ne peuvent être mises en œuvre que lorsque 

l'état d'urgence a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence. 

L'état d'urgence ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu' « en cas de péril imminent 

résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, 

le caractère de calamité publique ». 

10. En deuxième lieu, la copie de données informatiques ne peut être effectuée que si la perquisition révèle 

l'existence d'éléments relatifs à la menace que constitue pour la sécurité et l'ordre publics le comportement de la 

personne justifiant cette perquisition. 

11. En troisième lieu, la saisie de données informatiques est réalisée en présence de l'officier de police judiciaire. 

Elle ne peut être effectuée sans que soit établi un procès-verbal indiquant ses motifs et sans qu'une copie en soit 

remise au procureur de la République ainsi qu'à l'occupant du lieu, à son représentant ou à deux témoins. 

12. En dernier lieu, l'exploitation des données saisies nécessite l'autorisation préalable du juge des référés du 

tribunal administratif, saisi à cette fin par l'autorité administrative à l'issue de la perquisition. Cette autorisation 

ne peut porter que sur des éléments présentant un lien avec la menace que constitue pour la sécurité et l'ordre 

publics le comportement de la personne justifiant la perquisition. Dans l'attente de la décision du juge, les données 

sont placées sous la responsabilité du chef du service ayant procédé à la perquisition et nul ne peut y avoir accès. 

13. Ainsi, les dispositions contestées définissent les motifs pouvant justifier la saisie de données informatiques, 

déterminent les conditions de sa mise en œuvre et imposent l'autorisation préalable, par un juge, de l'exploitation 

des données collectées, laquelle ne peut porter sur celles dépourvues de lien avec la menace. En prévoyant ces 

différentes garanties légales, le législateur a, en ce qui concerne la saisie et l'exploitation de données 

informatiques, assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le droit au respect de la vie 

privée et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. Il n'a pas non plus méconnu le droit 

à un recours juridictionnel effectif. 

 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018-M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 

lutte contre le terrorisme] 

– S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la vie 

privée et du principe d'égalité devant la loi :  

28. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 

accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans le cadre de cette mission, il appartient au 

législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le 

respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits 

et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 

4 de la Déclaration de 1789, et le droit au respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration. 

29. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 

punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 

différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 

différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 

30. En permettant au préfet d'instituer des périmètres au sein desquels l'accès et la circulation des personnes sont 

réglementés et des mesures de contrôle mises en œuvre, les dispositions contestées portent atteinte à la liberté 

d'aller et de venir et au droit au respect de la vie privée. 
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31. En premier lieu, un périmètre de protection ne peut être institué par le préfet, par arrêté motivé, qu'aux fins 

d'assurer la sécurité d'un lieu ou d'un événement exposé à un risque d'actes de terrorisme à raison de sa nature et 

de l'ampleur de sa fréquentation. En outre, ce périmètre doit être limité aux lieux exposés à la menace et à leurs 

abords. Enfin, son étendue et sa durée doivent être adaptées et proportionnées aux nécessités que font apparaître 

les circonstances. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre 

le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Il 

a également défini avec précision les conditions de mise en place d'un périmètre de protection et a limité le champ 

d'application d'un tel dispositif. 

32. En deuxième lieu, les règles d'accès et de circulation au sein du périmètre, définies par l'arrêté préfectoral, 

doivent être adaptées aux impératifs de la vie privée, professionnelle et familiale des personnes. Cet arrêté 

détermine également les mesures de vérification, limitativement définies par les dispositions contestées, 

auxquelles les personnes peuvent être soumises pour y accéder ou y circuler. Ces mesures correspondent à des 

palpations de sécurité, des inspections visuelles et fouilles de bagages et des visites de véhicules. Elles ne peuvent 

être opérées que par des autorités de police judiciaire ou, en leur présence et sous leur contrôle effectif, par des 

agents de police municipale ou des agents agréés exerçant une activité privée de sécurité, avec le consentement 

des personnes faisant l'objet de ces vérifications.  

33. Toutefois, s'il était loisible au législateur de ne pas fixer les critères en fonction desquels sont mises en œuvre, 

au sein des périmètres de protection, les opérations de contrôle de l'accès et de la circulation, de palpations de 

sécurité, d'inspection et de fouille des bagages et de visite de véhicules, la mise en œuvre de ces vérifications ainsi 

confiées par la loi à des autorités de police judiciaire ou sous leur responsabilité ne saurait s'opérer, conformément 

aux droits et libertés mentionnés ci-dessus, qu'en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de 

quelque nature que ce soit entre les personnes. 

34. En dernier lieu, les dispositions contestées limitent à un mois la durée de validité de l'arrêté préfectoral. Celui-

ci ne peut être renouvelé que si les conditions justifiant l'institution du périmètre de protection continuent d'être 

réunies. Ce renouvellement est ainsi subordonné à la nécessité d'assurer la sécurité du lieu ou de l'événement et à 

la condition qu'il demeure exposé à un risque d'actes de terrorisme, à raison de sa nature et de l'ampleur de sa 

fréquentation. Toutefois, compte tenu de la rigueur des mesures prévues par les dispositions contestées, un tel 

renouvellement ne saurait, sans méconnaître la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée, être 

décidé par le préfet sans que celui-ci établisse la persistance du risque. 

35. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 33 et 34, en adoptant les 

dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il a 

instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 

entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, 

la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. Sous la réserve énoncée au paragraphe 33, les 

dispositions contestées ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la loi. 

36. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 27, 33 et 34, les dispositions 

de l'article L. 226-1, les mots « ou à celle des périmètres de protection institués en application de l'article L. 226-

1 » figurant au sixième alinéa de l'article L. 511-1, les mots « y compris dans les périmètres de protection institués 

en application de l'article L. 226-1 » figurant au premier alinéa de l'article L. 613-1 et les mots « ou lorsqu'un 

périmètre de protection a été institué en application de l'article L. 226-1 » figurant  à la première phrase du second 

alinéa de l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaissent ni le droit à un recours 

juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et qui ne sont pas entachés 

d'incompétence négative, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019-Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice 

. En ce qui concerne la pénétration dans un domicile aux fins d'exécution d'un ordre de comparaître : 

194. Les dispositions contestées de l'article 78 du code de procédure pénale permettent au procureur de la 

République d'autoriser les agents chargés de procéder à la comparution d'une personne à pénétrer dans un domicile 

après six heures et avant vingt-et-une heures. Or, d'une part, cette autorisation peut être délivrée à l'encontre de 

toute personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre un crime ou tout délit puni d'une peine d'au 

moins trois ans d'emprisonnement. D'autre part, elle peut être délivrée non seulement si cette personne n'a pas 

répondu à une convocation à comparaître ou en cas de risque de modification des preuves ou indices matériels, 

de pressions ou de concertation, mais également en l'absence de convocation préalable si on peut craindre que la 

personne ne réponde pas à une telle convocation. Enfin, elle autorise les enquêteurs à pénétrer de force dans tout 

domicile où la personne soupçonnée est susceptible de se trouver, y compris s'il s'agit du domicile de tiers.  
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195. Dès lors, compte tenu du champ de l'autorisation contestée et de l'absence d'autorisation d'un magistrat du 

siège, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre la recherche des auteurs d'infractions et le droit 

à l'inviolabilité du domicile. Le paragraphe III de l'article 49 est contraire à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-772 QPC du 5 avril 2019-M. Sing Kwon C. et autre [Visite des locaux à usage 

d’habitation par des agents municipaux] 

En ce qui concerne le sixième alinéa de l'article L. 651-6 du code de la construction et de l'habitation : 

8. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 

politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 

propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au 

respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 

9. En vertu de l'article L. 651-6 du code de la construction et de l'habitation, les agents assermentés du service 

municipal du logement sont habilités à visiter les locaux à usage d'habitation situés dans leur ressort de 

compétence, aux fins de constater les conditions d'occupation de ces locaux et, notamment, le respect des 

autorisations d'affectation d'usage. Le cinquième alinéa du même article prévoit que le gardien ou l'occupant du 

local est tenu de laisser les agents effectuer cette visite, qui ne peut avoir lieu qu'entre huit heures et dix-neuf 

heures, en sa présence. 

10. Le sixième alinéa de l'article L. 651-6 autorise les agents du service municipal du logement, en cas de refus 

ou d'absence de l'occupant du local ou de son gardien, à se faire ouvrir les portes et à visiter les lieux en présence 

du maire ou d'un commissaire de police. En prévoyant ainsi que les agents du service municipal du logement 

peuvent, pour les motifs exposés ci-dessus, procéder à une telle visite, sans l'accord de l'occupant du local ou de 

son gardien, et sans y avoir été préalablement autorisés par le juge, le législateur a méconnu le principe 

d'inviolabilité du domicile. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, le sixième alinéa de l'article L. 

651–6 doit donc être déclaré contraire à la Constitution.  

 

2. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense 

 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010-Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale portent 

atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel effectif et au respect 

des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 

n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la possibilité et les modalités de sa saisine en 

vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer ses coordonnées pour que soit assuré le caractère 

effectif du contrôle de ces opérations ;  

4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; que 

cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de la 

décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures fiscales, 

il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 

de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  

5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces dispositions ont 

été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 100 de la décision 

du 29 décembre 1989 susvisée ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ;  

7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 

libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 

prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle 

;  
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8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 

phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 

la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 

personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 

appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 

déroulement de ces opérations ;  

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 

des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice 

; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 

l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 

exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 

l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 

de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 

des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 

effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  

10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 

d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution dans les décisions 

susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la méconnaissance de l'inviolabilité 

du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes 

à la Constitution, doivent être écartés ;  

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013-Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 

grande délinquance économique et financière 

- SUR LES ARTICLES 37 et 39 :  

29. Considérant que l'article 37 insère dans le livre des procédures fiscales un article L. 10-0 AA en vertu duquel 

les documents, pièces ou informations que l'administration fiscale utilise et qui sont portés à sa connaissance ne 

peuvent être écartés « au seul motif de leur origine » ; que ces documents, pièces ou informations doivent avoir 

été régulièrement portés à la connaissance de l'administration, soit dans les conditions prévues au chapitre II du 

titre II du livre des procédures fiscales ou aux articles L. 114 et L. 114 A du même code, « soit en application des 

droits de communication qui lui sont dévolus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à 

l'assistance administrative par les autorités compétentes des États étrangers » ;  

30. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 37 portent atteinte au droit au respect de la 

vie privée et aux droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

31. Considérant, par ailleurs, que l'article 39 de la loi modifie l'article 67 E du code des douanes afin d'introduire 

dans cet article des dispositions similaires à celles de l'article 37 précité ;  

32. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le droit au respect de la vie privée qui découle de 

l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la défense, et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre 

public et la lutte contre la fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ;  

33. Considérant que les dispositions des articles 37 et 39 sont relatives à l'utilisation des documents, pièces ou 

informations portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, dans le cadre des procédures de 

contrôle à l'exception de celles relatives aux visites en tous lieux, même privés ; que si ces documents, pièces ou 

informations ne peuvent être écartés au seul motif de leur origine, ils doivent toutefois avoir été régulièrement 

portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, soit dans le cadre du droit de communication 

prévu, selon le cas, par le livre des procédures fiscales ou le code des douanes, soit en application des droits de 

communication prévus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à l'assistance 

administrative par les autorités compétentes des États étrangers ; que ces dispositions ne sauraient, sans porter 

atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre aux services fiscaux et 

douaniers de se prévaloir de pièces ou documents obtenus par une autorité administrative ou judicaire dans des 

conditions déclarées ultérieurement illégales par le juge ; que, sous cette réserve, le législateur n'a, en adoptant 

ces dispositions, ni porté atteinte au droit au respect de la vie privée ni méconnu les droits de la défense ;  

34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 33, les articles 37 et 

39 doivent être déclarés conformes à la Constitution ;  



80 

 

­ Décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014-M. Jacques J. [Visites domiciliaires, perquisitions et 

saisies dans les lieux de travail] 

2. Considérant que, selon le requérant, l'article L. 8271-13 du code du travail, tel qu'interprété par la Cour de 

cassation, est contraire au droit à un recours juridictionnel effectif, en ce qu'il ne précise pas quelle est la voie de 

recours disponible ni ne prévoit d'appel contre l'ordonnance autorisant les visites domiciliaires, les perquisitions 

et les saisies dans les lieux de travail ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 

droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  

4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 8271-1 du code du travail, les infractions aux interdictions de travail 

dissimulé prévues à l'article L. 8211-1 sont recherchées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-

1-2, dans la limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal ; que l'article L. 8271-8 précise 

que les infractions aux interdictions de travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font foi 

jusqu'à preuve du contraire et que ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la République ;  

5. Considérant que, dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des 

infractions aux interdictions du travail dissimulé, les dispositions contestées permettent aux officiers de police 

judiciaire, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance rendue sur réquisitions du procureur de la 

République, de procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux 

de travail, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités ; que le juge doit 

vérifier que la demande est fondée sur des éléments de fait laissant présumer l'existence des infractions dont la 

preuve est recherchée ;  

6. Considérant que, par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, la Cour de cassation a jugé qu'« en l'absence de texte le 

prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une ordonnance » autorisant les visites 

domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et qu'« une telle ordonnance rendue par un magistrat 

de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête préliminaire, 

constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être invoquée que dans les conditions prévues par les articles 

173 et 385 du code de procédure pénale » ; qu'ainsi qu'il résulte de cette jurisprudence constante, l'ordonnance du 

président du tribunal de grande instance autorisant les visites et perquisitions peut, au cours de l'instruction ou en 

cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet d'un recours en nullité ; que les articles 173 et 385 du code de 

procédure pénale permettent également à la personne poursuivie de contester la régularité des opérations de visite 

domiciliaire, de perquisition ou de saisie ;  

7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en oeuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause d'une 

personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 

dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 

président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 

perquisition ou de saisie mises en oeuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 

contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 

contraires à la Constitution ;  

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  

9. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait l'objectif de recherche des 

auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter 

au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation afin de permettre au législateur de remédier à cette 

inconstitutionnalité ; que les poursuites engagées à la suite d'opérations de visite domiciliaire, de perquisition ou 

de saisie mises en oeuvre avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne 

peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité,  
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­ Décision n° 2016-600 QPC du 2 décembre 2016-M. Raïme A. [Perquisitions administratives dans le 

cadre de l’état d’urgence III] 

. En ce qui concerne le droit au respect de la vie privée et le droit à un recours juridictionnel effectif : 

6. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 

appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde des atteintes à l'ordre public et, 

d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 

Parmi ces droits et libertés figure le droit au respect de la vie privée, en particulier de l'inviolabilité du domicile, 

protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 

pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 

juridiction. 

8. En application du premier alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955, lorsque le décret 

déclarant l'état d'urgence ou la loi le prorogeant l'a expressément prévu, l'autorité administrative peut, sous 

certaines conditions, ordonner des perquisitions en tout lieu, y compris un domicile, de jour et de nuit, « lorsqu'il 

existe des raisons sérieuses de penser que ce lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue 

une menace pour la sécurité et l'ordre publics ». Les dispositions contestées autorisent, lors de telles perquisitions, 

la saisie des données contenues dans tout système informatique ou équipement terminal se trouvant sur les lieux 

ou contenues dans un autre système informatique ou équipement terminal, dès lors que ces données sont 

accessibles à partir du système initial ou disponibles pour ce système. Cette saisie est effectuée soit par copie de 

ces données, soit par saisie du support dans lequel elles sont contenues. Les dispositions contestées déterminent 

les conditions d'exploitation et de conservation de ces données par l'autorité administrative, sous le contrôle du 

juge administratif.  

– S'agissant de la saisie et de l'exploitation de données informatiques : 

9. En premier lieu, les mesures prévues par les dispositions contestées ne peuvent être mises en œuvre que lorsque 

l'état d'urgence a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence. 

L'état d'urgence ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu' « en cas de péril imminent 

résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, 

le caractère de calamité publique ». 

10. En deuxième lieu, la copie de données informatiques ne peut être effectuée que si la perquisition révèle 

l'existence d'éléments relatifs à la menace que constitue pour la sécurité et l'ordre publics le comportement de la 

personne justifiant cette perquisition. 

11. En troisième lieu, la saisie de données informatiques est réalisée en présence de l'officier de police judiciaire. 

Elle ne peut être effectuée sans que soit établi un procès-verbal indiquant ses motifs et sans qu'une copie en soit 

remise au procureur de la République ainsi qu'à l'occupant du lieu, à son représentant ou à deux témoins. 

12. En dernier lieu, l'exploitation des données saisies nécessite l'autorisation préalable du juge des référés du 

tribunal administratif, saisi à cette fin par l'autorité administrative à l'issue de la perquisition. Cette autorisation 

ne peut porter que sur des éléments présentant un lien avec la menace que constitue pour la sécurité et l'ordre 

publics le comportement de la personne justifiant la perquisition. Dans l'attente de la décision du juge, les données 

sont placées sous la responsabilité du chef du service ayant procédé à la perquisition et nul ne peut y avoir accès. 

13. Ainsi, les dispositions contestées définissent les motifs pouvant justifier la saisie de données informatiques, 

déterminent les conditions de sa mise en œuvre et imposent l'autorisation préalable, par un juge, de l'exploitation 

des données collectées, laquelle ne peut porter sur celles dépourvues de lien avec la menace. En prévoyant ces 

différentes garanties légales, le législateur a, en ce qui concerne la saisie et l'exploitation de données 

informatiques, assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le droit au respect de la vie 

privée et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. Il n'a pas non plus méconnu le droit 

à un recours juridictionnel effectif. 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018-M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 

lutte contre le terrorisme] 

– S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée, de l'inviolabilité du domicile, 

de la liberté d'aller et de venir et du droit à un recours juridictionnel effectif : 

57. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 

et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
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Parmi ces droits et libertés figurent l'inviolabilité du domicile, protégée par l'article 2 de la Déclaration de 1789, 

le droit au respect de la vie privée et la liberté d'aller et de venir. 

58. Les articles L. 229-1, L. 229-2, L. 229-4 et L. 229-5 du code de la sécurité intérieure instituent un régime de 

visites et de saisies à des fins de prévention du terrorisme. L'article L. 229-1 définit les conditions dans lesquelles 

ces visites et saisies peuvent être autorisées par le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance 

de Paris, sur saisine du représentant de l'État dans le département ou, à Paris, du préfet de police. L'article L. 229-

2 détermine les modalités de mise en œuvre des visites. L'article L. 229-4 permet de retenir sur place, pendant le 

déroulement des opérations, la personne en cause. L'article L. 229–5 fixe les conditions dans lesquelles l'autorité 

administrative peut, à l'occasion de la visite, procéder à la saisie de documents, objets et données qui s'y trouvent, 

ainsi qu'à leur exploitation. 

59. En premier lieu, en vertu de l'article L. 229-1 du code de la sécurité intérieure, les visites et saisies ne peuvent 

être autorisées qu'aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme. En outre, deux conditions 

cumulatives doivent être réunies. D'une part, il appartient au préfet d'établir qu'il existe des raisons sérieuses de 

penser qu'un lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace d'une particulière 

gravité pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit être en lien avec le risque de commission d'un acte 

de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne entre en relation de 

manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes de 

terrorisme, soit qu'elle soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation d'adhésion à 

l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme ou faisant l'apologie 

de tels actes. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre le 

terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Il a 

également défini avec précision les conditions de recours aux visites et saisies et limité leur champ d'application 

à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public.  

60. En deuxième lieu, d'une part, le législateur a soumis toute visite et saisie à l'autorisation préalable du juge des 

libertés et de la détention, qui doit être saisi par une requête motivée du préfet et statuer par une ordonnance écrite 

et motivée, après avis du procureur de la République. D'autre part, les visites et saisies ne peuvent concerner les 

lieux affectés à l'exercice d'un mandat parlementaire ou à l'activité professionnelle des avocats, des magistrats ou 

des journalistes et les domiciles de ces personnes. 

61. En troisième lieu, en application du troisième alinéa de l'article L. 229-2 du code de la sécurité intérieure, la 

visite doit être effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant et lui permet de se faire assister 

d'un conseil de son choix. En l'absence de l'occupant, les agents ne peuvent procéder à la visite qu'en présence de 

deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité. 

62. En quatrième lieu, si le dixième alinéa de l'article L. 229-2 permet aux agents chargés d'une visite, en cas de 

découverte d'éléments révélant l'existence d'autres lieux répondant aux conditions fixées au premier alinéa de 

l'article L. 229-1, de procéder sans délai à la visite de ces lieux sur autorisation du juge des libertés et de la 

détention, ces dispositions ne dispensent pas du respect des autres conditions prévues à l'article L. 229-2. Les 

voies de recours prévues à l'article L. 229-3 sont également applicables. 

63. En cinquième lieu, la mesure de retenue sur place prévue par le premier alinéa de l'article L. 229-4 ne peut 

s'appliquer qu'à la personne pour laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue 

une menace d'une particulière gravité et à la condition qu'elle soit susceptible de fournir des renseignements sur 

les objets, documents et données présents sur le lieu de la visite ayant un lien avec la finalité de prévention de la 

commission d'actes de terrorisme ayant justifié cette visite. Cette retenue, dont la durée est limitée à quatre heures 

et qui ne peut concerner que la personne fréquentant le lieu visité, est précédée de l'information sans délai du juge 

des libertés et de la détention, qui peut y mettre fin à tout moment. Lorsqu'il s'agit d'un mineur, la retenue fait 

l'objet d'un accord exprès du juge des libertés et de la détention. 

64. En dernier lieu, d'une part, la copie des données informatiques permise par l'article L. 229-5 n'est possible que 

lorsque la visite révèle l'existence de données relatives à la menace d'une particulière gravité pour la sécurité et 

l'ordre publics que constitue le comportement de la personne. Réalisée en présence de l'officier de police 

judiciaire, cette copie ne peut être effectuée sans que soit établi un procès-verbal indiquant ses motifs et dressant 

l'inventaire des données saisies, et sans qu'une copie en soit remise à l'occupant du lieu, à son représentant ou à 

deux témoins ainsi qu'au juge ayant délivré l'autorisation. 

65. D'autre part, l'exploitation des données saisies nécessite l'autorisation préalable du juge des libertés et de la 

détention, saisi à cette fin par l'autorité administrative à l'issue de la visite. Cette autorisation ne peut porter sur 

des éléments dépourvus de tout lien avec la finalité de prévention de la commission d'actes de terrorisme ayant 

justifié la visite. Dans l'attente de la décision du juge, les données sont placées sous la responsabilité du chef du 

service ayant procédé à la visite et nul ne peut y avoir accès. Si l'ordonnance autorisant l'exploitation des données 

saisies est prise par le juge des libertés et de la détention sans débat contradictoire ni audience publique, elle est 
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susceptible d'un recours, non suspensif, devant le premier président de la cour d'appel, qui se prononce alors dans 

les quarante-huit heures.  

66. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la 

mesure qu'il a instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 

déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, 

d'autre part, le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et la liberté d'aller et de venir. Il n'a pas 

non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. 

 

­ Décision n° 2021-929/941 QPC du 14 septembre 2021-Mme Mireille F. et autre [Limitation des 

droits des parties en fin d’information judiciaire en matière d’injure ou de diffamation publiques] 

– Sur le fond : 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

en résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 

effectif devant une juridiction. 

8. En application des paragraphes III à VIII de l'article 175 du code de procédure pénale, les parties peuvent, dans 

un certain délai à compter de l'envoi de l'avis de fin d'information, adresser au juge d'instruction des observations 

écrites, formuler des demandes d'actes ou présenter des requêtes en nullité. Le juge d'instruction ne peut alors 

rendre son ordonnance de règlement qu'à l'issue des délais qui leur sont accordés à cette fin. 

9. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, 

excluent cette faculté en matière d'injure ou de diffamation publiques. 

10. Or, en cas de renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction, si les parties peuvent 

toujours formuler des observations ou solliciter un supplément d'information devant le tribunal correctionnel, il 

résulte de l'article 385 du code de procédure pénale qu'elles ne sont plus recevables, en principe, à soulever les 

nullités de la procédure antérieure. 

11. Dès lors, en matière d'injure ou diffamation publiques, les parties sont privées, dès l'envoi de l'avis de fin 

d'information, de la possibilité d'obtenir l'annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure qui serait entaché 

d'une irrégularité affectant leurs droits. 

12. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif. Sans 

qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 

– Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  

13. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 

ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 

dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières. 

 


